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LOIS 


Loi n° 48-1516 fixant l'évaluation des voies et 
moyens du budget général pour l'exercice 
1918 et relative à diverses dispositions d'or- 
dre financier. 


ctiicatif au Journal officiel du 12 no- 
vembre 1918: page 10916, 3° colonne, réta- 
tir ainsi le 7e alinéa: « Même page, même 
colonne, 3e alinéa de l’article 88, au lieu de: 
pour 755 millions de francs au chapitre 
oi. », lire: « Pour 355 millions de francs 


au chapitre 903... ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


Remise de débet, 


Par arrèté du 8 novembre 1918, sous réserve 
du versement d’une somme de 2.500 F, il est 
fait remise gracieuse à M. Roland Louvel, ex- 
collaborateur technique à l'administration 
centrale de l'information, de la somme de 
42.670 F dont il est redevable envers le Trésor 
public, pour trop-perçu sur une indemnité 
différentielle. 


+0 + 


Désignation d'un membre du conseil 
supérieur des entreprises de presse. 


Par arrêté du 8 novembre 1918, M. Codac- 
cioni (Michel), représentant le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, est désigné en qualité de membre du 
conseil supérieur des entreprises de presse, 
en remplacement de M. Jean Quinard. 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


ression d’une rêgie d'avances à la radio- 
française et augmentation eu 
montant des avances consenties à un regis- 


seur. 


Le secmélaire d'Etat à la présidence du con- 
ceil et le secrétaire d’Elat aux finances et 
sux allaires économiques, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décem- 
re 1944 portant fixation des crédits applica- 
les aux dépenses du budget des services ei- 
yils pour les trois premiers mois de l'exer- 
cire 1915; 

Vu l'instruction interministérielle du {er avril 
9» sur le service des recettes et des dé- 
penses et sur la complabilité des opéralions 
de la radiodiffusion frençaise; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1943 instituant des 
régies d’avances à la radiodiffusion française 
services centraux et régionaux de Paris); 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1946 insliluant une 
régie d'avances pour le fonctionnement du 
zarage central de la radiodiffusion française, 
rue de l'Université, à Paris; 

Vu les arrêtés kles 19 novembre 1945, 19 juin 
1916, 7 mars 4917 et du 13 janvier 1918 modi- 
liant le montant de la régie d’avances insti- 


tuée 103 et 107, rue de Grenelle, et 5, cité 
Marlignae, à Paris, 
Arrêtont: 


Art. fer, — La régie d'avances instiluée à la 
radiodiffusion française pour fe fonctionne- 
ment du garage central, rue de l'Université, 
à Paris, est supprimée. 

Art. 2, — Le montant maximum de l'avance 
consentie au régisseur d'avances pour je 
groupe d'immeubles 103, 107, rue de Grenelle, 
et 5, cité Martignac, est porté de 300.000 F 
à 700.000 F. 

Art, 3. — Le montant du cautionnement au- 
quel est assujetti le régisseur visé à l’article 2 
est porté de 30.000 F à 70.000 F. . 

Art, 4, — Le directeur général et l’agent 
comptable de la radicdiflusion française sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lextcution du présent arrêté, qui sera publié 
du Journal officiel de la République française. 

Fit à Paris, le 8 novembre 1948. 


Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat 
‘ la présidence du conseil et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 
luur le secrétaire d'Etat aux finances 
aux aflaires économiques et par 
délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLER® 
— 


! nation comprise dans le présen 


VICE-PRÉSiDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 novembre 1948 portant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 10 novembre 198, 
sur déclaration du conseil de l'oräre national 
de la Légion d'honneur portant que la nomi- 

décret est 
faite en conformilé des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommée: 


Au grade de chevalier. 

Mlle Guelfi (Lucrèce-Mario-Madeïlcine), ad- 
ministrateur civil de 1re classe au ministère 
du travail, détachée au conseil économique 
(services adininistralifs) ; 20 annuités. 
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Décret du 10 novembre 1948 portant nomina- 
tion du président de la 1° section de la 
commission spéciale de cassation des pen- 
sions. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu le décret du 8 août 1935 portant création 
de la commission spéciale de cassation des 
pensions; 

Vu le décret du 5 octobre 1935 fixant les 
conditions de fonctionnement de ladite com- 
mission, 


Décrète: 


Art. 1er, — M. Cuvelier (André), conseiller 
d'Etat, est nommé président de la {re section 
de la commission spéciale de cassation des 
pensions, en remplacement de M, Imbert, dé- 
chargé de ses fonctions sur sa demande, 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


Décret du 10 novembre 1948 portant renous 
vellement de détachement d'un magistrat, 


Par décret en date du 10 novembre 1948, 
M. Chapuis, juge au tribunal de la Seine, est 
maintenu, pour une nouvelle période de cinq 
ans, à compter du 21 noverubre 1946, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères 
pour exercer les fonclions de secrétaire géné- 
rt de l'office des biens et intérêts privés. 


eee 


Décret du 10 novembre 1M8 portant 
nomination d'un officier ministériel. 


Par décret en date du 10 novembre 194$: 

La démission de M. Dalhome (Constante 
Edouard), huissier du tribunal de première 
instance de Basse-Terre (Guadeloupe), est 
acceptée. 

M. Dahome (Conslant-Edouard) est nommé 
avoué près la cour d'appel et le tribunal de 
première instance de Ba:se-Terre, en remplas 
cement de M. Etienne (Georges), démission- 
naire. 


Décret du 19 novembre 1948 portant accepta- 
tion de démission et nominations d'offioiers 
publics et ministériels, 

Par décret en da!e du 10 novembre 194 : 

Est acceptée la démis-ion de M. Montaz 


(Jean-Victor), huissier du ribunal de Saint- 
Jean-de-Maurienpe (savoie 
Est supprimé l'office d'avorx ri 
nal du Puy, dont Me Pri Lt (Auguste-Roger), 
démissionnaire, est Utulaire. 


Sont nommés: 

M. Aubert (René-Léon), notaire À la rési- 
dence de Châtillon-en-Diois, canton de ce nom 
(Drôme), en remplacement de M. Lagier (Léo- 
pold-Antoine-Amédée), décédé 

M. Berger (Maurice-An! 
notaire à la résidence de Saint-Parres-les- 
Vaudes, canton de Bar-sur-Seine (Aube), en 
remplacement de . Berger (Gustave-Abel), 
son père, démissionnaire. 

M. Canitrot (Henri-Isidore-Marie-Albert), na- 
aire à la résidence de Pampelonne, canton de 
ce nom (Tarn), en remplacement de M, Ex- 
quilat dé- 
missionnaire, 

M. Cassini (André), notaire à la résidence 
de Levens, canton de ce nom (Alpes-Mari 
limes), en remplacement de M. Cassini (Jean 
Baptiste), son père, dont la démission a é‘{ 
acc'plé par arrêté du 23 octobre 1246, 

M. Delaroche (Philippe-Louis-Clément), no 
taire à la résidence de Thaire, canton d'Aigre 
feuille-d’Aunis (Charente-Maritime), en rem 
vlacement de M. Boisseau (Henri-René-Lu. 
cien), démissionnaire. 

M. Frégière (Paul-Roger), notaire à la rési 
dence de Mèze, canton de ce nom (Hérault\, 
en remplacement de M. Michel (Lucien-Joseph: 
Henri), décédé, 

M. Gireaux (Charles-Jean), notaire À la ré- 
Sidence de Pervenchères, canton de ce nom 
(Orne), en remplacement de M. Leguy (Alexan- 
dre-Léon-Julien-François), démissionnaire. 

M. (Alexandre-Léon-Julien-François\, 
notaire à la résidence de Maroles-les-Brault 
(Sarthe), en remplacement de M. Dreux 
(Pierre-Julien), démissionnaire. 

M. Mangel (Jean-Paul-Emile), notaire à la 
résidence d’Is-sur-Tille (Côte-d'Or), canton 
de ce nom, en remplacement de M, Pageaut 
(Pierre-Marie), décédé. 

M. Mouliade (Jean-Victor), notaire à la rési- 
dence de Paulhaguet, canton de ce nom 
(Haute-Loire), en remplacement de M, Berger 
(Gabriel-Louis), dant la démission a été ac 
ceptée par décret du 3 avril 1948. 

M. Peuchaud (Louis-Alexandre-Lucien), no- 
taire à la résidence de Châteauponsac, can- 
ton de ce nom (Haute-Vienne), en remplace 
ment de M. Girauit (Léon-Aimé-Louis), démis- 
sionnaire, 
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M. Villedieu (Emmanuel-Auguste-Charles), 
notaire à la résidence de la Cambe, canton 
d'isigny-sur-Mer (Calvados), en remplacement 
de M. Villedien 
son pêre, démissionnaire. 

M. Zoete (Norbert-Charles-Tenri), notaire à 
la résidence de Suint-Pol-sur-Fernoise, canton 
de ce nom (Pas-de-Calais), en remplacement 
de M, Lienart oseph-François-Marie}, décédé. 

M. Dureng Uacques), avoué près le tribunal 


de première instance d'Ussel (Corrèze), en 
remplacement de M. Argueyrolles (Adolphe- 


démissionnaire 


M. Dubois {Morcel-Maurice-Emile), huissier 
du tribunal de première instanre de Senlis 
(Oise), en remplarement de M. Lenoir (Mau 
démiceionnaire, 

M. Loiscau ({Marie-Fmite-André), huissier 


du tribunal de première instance de Nevers 
(Nièvre), en remplacement de M. Loisean 
(Marie-Louisz-Emile), son père, démissionnaire, 

M. Saros (Jean-Baptiste), huissier du trihu- 
nai de première instanre de Corte (Corse), en 
remplacement de M. Salvadori {Antoine Fran- 
cuis), dont ta démiecion à été arceptée par 
décret du 23 jam 1947. 

M. Ville'avot (Serge-Julivn-Alfred), huissier 
du tribunal de première instanre de Barbe 
Due (Mense). en remplacement de M. Conraux 
décédé. 


con'éré à: 


L'honorariat os! 

M. Durand Quies- Théophile}, anrien notaire 
àh ot à Saint-blin (Haute- 
) 

M. Greiner (Louis-Michel-Ernilc), ancien no- 
faire à Ersteho (Bas 


Décret du 10 novembre 1948 portant 
nontinations de greffiers. 


Par décret en date du novembre 1948: 

Sont grefflers en chef des tribu- 
naux de première instance de: 

Autun {Saône-ct-Latre}, M. Vagnon (Geor- 
ges), en remplacement de M. Abord, démis- 
sionnaire on sa faveur. 

(Averron), M. Lale 
(René}, en remplacement de M. Vagnon, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Est nommé graffier du tribunal de <om- 
merce de Marmande (Litæt-Æaronne), M. Bar- 
ret (Jean), en remplacement do M, Barret, 
son père, dénissiennaire en sa faveur, 

Sont nommés greffiers des juslices de paix 
de : 

Albeus (Savoie), M, Largeau (Géran), gref- 
fler de la juste de paix d'Aix-les-Bains, en 
roinplacenent de M, Philippe, déinissionnaie 
en sa favour (art, 222, loi du 13 juillet 1925). 

Barcelannetto  (Basses-Alpes), Mile Lebre 
(Marie) (oi du 20 mars 1945), on rempla- 
cement de M, Lebre, son père, démission- 
en sa faveur. 


Cadenet (Vaucluse), Mme Armand (Elisa- 
belh) (loi dn mars 198), en remryplace- 
ment de M, Jligues, dém'ssonnaire Sa 
faveur. 


Coligny (Ain), M. Robin (Louis), huissier 
du tribunal de première instance do Bourg, 
en remplacement de M. Lacroix, décédé (loi 
du 29 novembre 1921, art, 4er), 

Couiza (Aude), M. Constans (Antoine), gref- 
for des justices de paix de Saint-Hilaire et 
Limoux, en remplacement de M. honis, dé- 
cédé (art, 222, loi du 13 juillet 19%). 

Dourdan (canton (Selne-et-Oise), M. 
Siracwky (Eugène), en remplacement de M. 
Lunet, démussionnaire en Sa faveur, 

Lombez (Gers), M, Lasterre (Guy), greffier 
en chef du trbunal de première iustame de 
Lombez, en reinplacement de M. Lamy, dé- 
missionnaire en sa faveur (art, 2, loi du 
novembre 4921), 

Mazamet (Tarn), M. Guile (Paul), huissier 
du tribunal de pramière instance de Castres, 
en remplacement de M. Auriol, démission- 
nairo en sa faveur (art, 4, loi du 29 no- 
vembre 1921), 


Orange (£anton Est) (Vaueluse), M, Loin 


Prauthoy (HauteMarne), M. Bonne {Joseph}, 
greffier de ja justice de paix de Iongeau, en 
remplacement de M. Bar, décédé (art. 222, 
Joi du 13 juillet 1925). 

Sablé.sur-Sarthe (Sarthe), M, Judaïet (Fran- 
çois), en remplacement M. Perrult, démis- 
slonnaire en sa faveur. 

Saint-Savinien (Charente-Marilime), M, Fou- 
geroud (André), en remplacement de M. Jaud, 
décédé. 

Saramon (Gers), M. Monlin (Blaise), en 
remplacement de M. Dastugne, décédé. 

Tuffe (Sarthe), M. Matapert (François), en 
remplacement de M. Matuge, démissionnaire 
en sa faveur. 

Valence (Gers), Mile Poouillan (Marie) (loi 
du 20 mars 1938), en de M, Pe- 
guillan, son père, décédé, 

Villambiard  ( Donmdogne }, M. 
(Xav'er), en remplacement de 
en sa faveur. 


ffaussire 
M. Landry, 


Décret du 10 novembre 1948 pertant nomi- 
nation d'un greffier dans les territoires du 
Sud de l'Algerie. 


Par décret en du 10 novembre 1948, 
M. Doxsran {Josenh}, maréchal des logis chel 
à la compagnie méhariste du Touat, esi chargé 
des fonctions de greffier de justice de paix à 
Adrar, awnexe du TouafGousra. 


Décrêt du 10 novembre 1948 
portant nomination d'un adel, 


Par décret en date du 10 novembre 1918, 
M. Bentounsi Lazher, tlinlaire du diplôme des 
médersas et du diptômme de l'institut d’études 
supérieures issamiques, est nommé adel et 
alfecté, en ectie qualité, à la mahakma de la 
Calle, en rempheement de M. Saadi, qui a été 
promu bachadel à Fedj-M’Zala. 


0+— 


Décret du 10 novembre 1948 
portant nomination d'un  adel. 


Par décret en date an novembre 
M. Chekroun Mouffok, titulaire du diplôme 
d'études des médersns, est nommé adel et af- 
fecté, en cette ualité, à la mabakma de Mar- 
nia, en remplacement de M. Sekkal, qui est 
nommé à Ain-Témouchent, 

0 +- 


Décret du 10 novemhre 1948 
portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 10 novembre 1948, 
M. Sekkal, adel à Marnia, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, à la mahakma 


d'Aiïn-Témouchent en remplacement do 
\. Meguedad Muktar, qui à été nommé à 
Maärnia. 


& 


Décret du 10 novembre 1948 
portant nomination d'un cadi-notaire. 


Par décret en date du 10 novembre 1%M8, 
M. Leofgoun Tahar, cadi notaire suppléant à 
Michelet, inscrit au tableau d'aptitude de 1947 
et maintenu à celui de 1948, est nommé cadi 
notaire et affecté, en ceîte qualité, à la 
mahakma de Lafavette, en remplacement de 
M. El Mehdaoui, qui a été mis à Ja retraite. 


Décret du 10 novembre 1948 portant 
nomination d’un cadi-notaire suppléant. 


Par décret en date du 10 novembre 4948, 
M, Recouyche Ahmrd, cadi-notaire suppléant à 
Palestro, est nommé, sur sa demande, en la 
même qualité, À la mahakma de Bouira, en 
remplacement de M. HMaicheur Dijehoul, dé- 


Désignation d'assesseurs aux tribunaux 
pour enfants. 


Par arrêté du 6 novembre 148, sont Jun 
pour exercer jusqu'au octobre 
es fonctions d’assesseurs ex tribunal 
enfants ci-dessous énumérés : vs 


Cour d'appel d'Amiens, 


Tribunal pour enfants d'Abbeville. 
Assesseur titulaire: 
remplacement de M. Suire (Léonce), dem 
sionnaire. 
Tribunai pour enfants de Montdidier. 

Assesseur titulaire: Mme Lefebvre :\fin 
celle), en remplacement de Mme Daute) de, 

cédée, 

Cour d'appel de Besançon. 


Tribunal pour enfants de Gray. 


Ascesseur titulaire: M. Henri Bazin, en : 5 
placement de M. Picard, démissionnaire. 


Cour d'appel de Caen, 


Tribunal pour enfants d’Alençon. 
Assesseur suppMant: M. Pierre Alexis 
em reimplacement de M. Pelchat, décédé. 
Tribunal pour enfants de Bayeux. 
Assesseur tilulaire: Mme Anne-Marie Rt 
chard, en remplacement de M. Dilaye, dé 
missionnaire. 
Tribunal pour enfants de Lisieux. 


Assesseur suppléant: M. Paul Cler, en 
placement de M. André Lecomte, déiuis on 
haire. 


Cour d'appel de Chambéry. 


Tiibunal pour enfants de Chambéry. 
Assesseur suppléant: M. François Gariier. 


Tribunal pour enfants de Thonon. 


Assesseur fitulaire: M. Vauilliez (Pierre), 
remplacement de M. Servettar, décédé. 

Assesseur suppléant: M. Gianola (Jean), e 
remplicement de M. Vuilliez qui est 
assessmur titulaire. 


Cour d'appel de Lyon. 
Tribunal pour enfants 
de Vilefranche-sur-Saône. 


Assesseur M. Lneien en 
remplacement de Mme Meunier, décédée 


Cour d'appel de Nimes. 


Tribunal pour enfants d’Alès. 


Assossour suppkKant: M. (Maure) 
en rernplacement de M. Bossier, qui à €! 
nommé assesseur titulaire, 


Cour d'appel de Paris. 


Tribunal pour enfants d’Epernay. 


Ascesseur {itulaire: M. René Nelter, 
placement de Bonnot, démissionnaire 


Assesseur suppléant: Mile Paule Hela, 
de Mlle Peraräelle, démi:sion 
naire. 


Cour d'appel de Pau. 


Tribunal pour enfants de Pau. 


Assesseur suppléant: M, Emilioæ Tong::, °A 
de M. Joseph Denys, démic 
sionnaire. 


Cour d'appel de Riom, 


Tribunal pour enfants de Montluçon. 


Assesseur suppléant: M. Jean-Bapliste 
rent, en remplacement da M. Jeannin, éc:tc", 


(Albert), en xemplacement de M. Pujot, dé- 
gnissionnaire en sa faveur, 


cédé, 


à 


M. Maire (Henri 


des 
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Commis gretfiers. 


par arrêté en date du 8 novembre 1948, 
un deuxième congé de longue durée avec plein 
traitvment est accordé réiroactivement, pour 
jh periode du 4 mai au 17 juillet 1918 inclus, 
à M. Bleber (Jean), comrais greffier au tri- 
purai de première instance de Strasbourg. 


Aides-greffiers, 


par urrêté en date du 5 novembre 1948, 
Ewoldt (Christophe), aide-greffler au tri- 
cantonal de Saint-Avoïd, est admis à 
tire valoir ses droits à la retraite, & compter 
du novembre 4948. 

6 +- 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Décret du 10 novembre 1948 infligeant une 
peine disciplinaire dans la Légion d'hon- 
neur, 


Per décret en date du 10 novembre 1948, 
puis en exécution des décrels des 16 mars et 
% novembre 1852, la pcine disciplinaire ci- 
après a été prononcée : 

Est suspendu, à partir de la date du décret, 
da l'exercice des droits et pahengaitees atta- 
chés à la qualité de chevalier de la Légion 
d'honneur, et suspendu, en outre, du droit de 
porter toute auire décoralion française ou 
étrangères ressortissant à la grande chancel- 
lerie : 

M. Delon (Charles-Jean), chevalier de la 
Légion d'honneur du 9 avril 4950. 

© 


Décret du 10 novembre 1948  Iinfligeant 
une peine disciplinaire dans la médaille mi- 
litaire. 


Par déeret en date du 10 novernbre 1948, 
pris cn exéeution des décrets des 16 mers el 
2, novembre 1852, la peine disciplinaire ci- 
:près été prononcée. 

Est suspendu pendant trois ans, à partir de 
la date de la notification du décret, de l'exer- 
ice des droits et prérogatives attachés à la 
qualité de médaiilé militaire, et privé, en ou- 
ire, pendant le même laps de temps, du droit 
ie porter toute autre décoration française ou 
étrangère ressoriissant à ia grande chancel- 
rie: 

M. Métivier (René-Auguste), médaillé mili- 
ture du 81 décembre 1926. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 9 novembre 1948 approuvant la dé- 
libération du conseil général de la Réunion 
instituant une taxe de consommation sur 
les vanilles, essences à parfums, sucre, 
rhums et tafias consommés dans ce dépar- 
tement, 


Le président au conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires éconorni- 
ques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du 
‘ecrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du sccrétaire d'Etat au bud- 


get, 

Vu la loi no 46-451 du 19 mars 1946 tendant 
au classement comme département français 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, et notam- 
icent son article 2, modifié par l'article 81 de 
lot ne 46-2914 du 23 décernbre 1946, par la 
co ne 47-4374 du 26 juillet 14947 et par l'arti- 
cle % de la lot ne 48-23 du G janvier 4248; 


Vu l'article 4 du déeret n° 48542 du 20 mars 
19:48 portant introduction de la Kgislation et 
de la réglementation relatives aux coatribu 
lions indirectes dans le départanent de la 
Réunion ; 

Vu la délibération du conseil général du 
département de la Réunion en date du 24 juin 
1948 instituant une taxe de consommation sur 
la vanille, les essences à parfums, le sucre 
et les rhurms et tafias Cconsormmés dans ce 
département, 


Décrète : 

Art. for, — Est approuvée la délibération du 
conseil général du département de li Réunion 
en date du 24 juin 1MS8, prise conformément 
à l'article 4 du décret neo 48-542 du 29 mars 
198 et instituant une taxe de consommation 
sur la vanille, Ks essences à parfums, le su- 
cre, les rhums et faflas consommés dans ce 
département. 

Le tarif de ectte taxe, en francs GC. F. A., est 
fixé comme suit. 

Pour les vanilles et les essences à parfums: 
à 150 F le kilogramme de vanille ou d'es- 
sence ; 

Pour le sucre: à 100 F le quintal métrique; 

Pour les rhums et tafias: à 1.200 FE l'hecto- 
litre d'alcool! pur. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques som chargés, chaeun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques: 

Le ministre de l'iniérieur, 
JUEXS MOCH. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Le secrétaire d'Etat ax budpet, 
ATAIN POHER. 


Décret du 12 novembre 1948 portant 
Convocation du Conseil de la République. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu la loi du 23 seplembre relative à 

l'érection des conseillers de la République; 

Vu l'article 103 du décret du %4 septembre 
1948 portant réglementation d'administration 
publique pour l'application de la lai du 23 sep- 
tembre 196 précitée, 

Décrète : 

Article unique. — La première réunion du 
Conseil de la République, élu en application 
de la le Gu 23 septembre 1948 susvisée, est 
fixée au 16 novembre 4948. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1918. 

HENRI QUEUILLE. 

Par pésident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JUFES MOCH. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 9 novembre 1948 relatif à ja conmipo- 
Sition de ia commission du plan de l'orga- 
nisation hosnitaiière prévue à l'article 31 
de la loi validée du 21 décembhre 1941 relative 
aux hôpitaux et hospices. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 
Vu ln lol validéo du 4944 zcla- 
live aux hôpitaux et hospices, et notamment 


lion de ja commission qu'il prévoit « pourra 
être mudifiée par un décret prie en forme d4 
règlement d'administration pablique »; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art, 1er, — La commission du plan de l'ure 
ganisation hospitalière prévue à l'article SE da 
la loi susvisée est compose comme sut 

Un conseiller d'Etat en acliv de service, 
ou honoraire; 

Le directeur du budget du rainislère des 


finances, ou son représentant; 

Un inspecleur général de l'an stration 
du ministère de l'intürieur, ou sut €cprosen- 
tant; 

Un représentant du minist du t [ 


de la sécurité sociale; 

Un représentant de la fédération nationale 
des organismes de sécurilé sociale; 
Un représentant du service des bâtiments 
civils au mintstère de l'éducation nationale; 

Un représentant du commissarint général 
du plan de modern!sation et d'équipement, 

Un inspecteur général du ministère de 
santé publique et de la papulation; 

Le directeur du ministère de 
biique et de la population, chargé do 
pement hozpilaller, où son représentant; 

Un membre du consell supérieur de l'ordie 
des médecins; 

Un représentant de l'as 
de France; 

Un repeñsentant de Ia fédération hosmita- 
lière de France; | 

Un ceprésentant de l'association des pré- 
sidents des conseils généraux. 

Art. ©. — Le ministre de 11 santé publique 
et de la population est chargé de l'exéeution 
du présent décret, qui sera puhlié au Journal 
officiel de la Répabilque française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1M8. 

HENRI QUEUILLE 


nus 


sociation des maires 


Par le président du conseil des minisiees: 
Le ministre de la santé publique 
et de la populalion, 
PIERIE SCINETTER. 


+0 


Décret n° 48-1680 modifiant te décret du 3 oC« 
tobre 1947 fixant la composilion de [a Com- 
mission régionale d'action sanitaire @f 50+ 
ciale. 


Bectificatif au Journal officiel dun octobrs 
1948, page 10597, colonne, 239 ligne: au 
lieu de: « Le médecin censultant régional Ge 
vénéréologie », lire: Le médecin 
régianal de vénéréologie, ou, 6h Son 
un médecin désigné par celui-ci »; 2° coionn®, 
ligne, an lieu de: « Le médecin Cconsul- 
tant régional de vénéréologie », lire: e Lo 
médecin consultant régional de 
ou, en son absence, Un médecin de pas 
celui-ci ». 


D 


Examens en vue de l'obtention du diplôm® 
d'Etat de masseur kinésithérapeute. 


Le vuninistre de la santé publique et de Ia 
population, 

Vu la loi du 20 avril 1916 tendant à régic- 
menter l'exercice des professions de rmasseurg 
rvpnnaste 1médical et de péuicure; 
le décret du 27 4946 fixant 
le programme des études pour l'obtention du 
di d'Etat de masseur kinésithérapeute; 

"u l'arrêté du 26 avril 1918 fixant les condi- 
tions et les épreuves de l'examen en vue ao 
l'obtention du diplôme d'Elat de masseur kiné- 
sithérapeute 

Vu l'avis du conseit supérieur de la kinési« 
thérapie, 


Arrête: 
Art. — L'article 4e de l'arrûôté dn avr 
est complété par l'alinéa suivant: 
« Les candidats admissibles à la session 414 


l'article 51, duquel il résulte que la eomyjasi- 


juin conservent, en eus d'échec à l'oral, 48 
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bénéfice de leur admissibilité pour la session 
de novembre avec le méme nombre de 
points », 
Art, 2. 
publique et des hôpitaux est chargé de 
gution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH, 


— Le directeur général de ENEES 


Centre national de l'éducation sanitaire, 
démographique et sociale. 


Le ministre de la sauté publique et de la 
population, 

Sur la proposition àâu directeur général de 
la population et de l'en!r'aide, 


Arrète: 

Art, 4e, — Est nommé membre du comité 
de direction du centre nalional de l'éducation 
Sanitaire, démographique et sociale our 
représenter le ministre de l'agriculture, 
M. Larchevôque, directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales ou son représentant. 

Art, 2. — L'union des caisses centrales de 
la mutualité agricole sera représentée par 
M. Pierre Moreau et, en cas d'empéchement, 
per M. Francis Jourdain, directeur à l'union 

es caisses centrales, inspecteur général des 
services socjaux. 

Art, 3. — Le directeur général de la popu- 
ation et de l'entr'aide est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrété. 

\ Fait à Paris, le 4 novembre 1918. 
PIERRE SCHNEITER. 


© +- 


Centre interdépartemental de l'éducation sa- 


nitaire, démographique et sociale de Li- | p 
du 1e juin 19147. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Sur la proposition du directeur général de 
l'hygiène publique et des hôpitaux, du diree- 
teur général de la population et de l’entr'aide 
et du directeur de l'hygiène sociale, 


Arrûle : 


Art, 4e, — M, le docteur de Leobardy, pro- 
feseeur d'hygiène sociale, membre Ccorrespon- 
dant de l'académie de médecine et directeur 
de l’école de medecine, est nommé directeur 
du centre interdépartemental d'éducation sa- 
pilaire, démographique et sociale de Limoges, 
en remplacement de M. le docteur Benech. 


Art. ?, — M. le docteur Gabriel Parat, di- 
plômé d'hygiene de la facullé de médecine 
de Paris, pharmacien inspecteur principal de 
la santé, est nommé directeur adjoint du cen- 
tre interdépartermental d'éducation sanitaire, 
démographique et sociale de Limoges. 

Art, 3, 


— Le directeur général de l'hygiène 


publique et des hôpitaux, le directeur général | 


de la populalion el de l'entr'aide et le direc- 
teur de l'hygiène sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le co] e, de l'exécution du pré- 
sent arrélé, 

Fait à Paris, le 4 novembre 194$. 
PIERRE SCHNEITER, 


© 


Directions départementales de la population. 


Par arrèlé en date du 419 juillet 41948, 
Mlle Brault (Anne-Marie), sténodactylographe 
à la direclion départementale de la population 
du Cher, à été mulée, à Ja même qualité, à 
la direction départementale de la santé de 
l'Allier, à Mouiins. 


Par arrêté en date du 14 août 1948, M. Chaïx 
(Roland), chef de bureau stagiaire de 2° classe 
à la direction départementale de la popualion 
de Seine-et-Oise, a été titularisé dans ses 
fonctions à compter du 1e juillet 1918 et 
promu à la ire classe de son grade. 


Par arrêté en date du 21 août 1918, M. Tou- 
reille (Jean), rédacteur stagiaire à la direction 
départementale de la population de la Dor- 
dogne, a été titularisé dans ses fonctions à 
compter du {er juillet 1948 et promu à la 
3e classe de son grade, dans laquelle il con- 
serve une ancienneté de 7 mois (bonification 
d'ancienneté pour services militaires}, 


ee 


Par arrêté en date du 25 août 1948, M. Vilain 
(Picrre), rédacteur stagiaire à la direction dé- 
partementale de la population de la Marne, a 
été promu à la 3e classe de son qe à Comp« 
ter du 1er Juillet 1918 et reclassé à la 4e classe, 
dans laquells il conserve une ancienneté de 
3 mois et 9 jours (bonification d'ancienneté 
pour services militaires). 


Par arrêts en date du 20 octobre 1948, 
Mlle Dagas, rédacteur à la direction départe- 
mentale de la santé de l'Hérault, a été mise 
en disponibilité, sur sa demande, pour uns 
durée de trois mois, à compter du 10 octo 


bre 1918, 


Par arrêté en date du 20 octobre 1918, l’offra 
de démission de Mme Paris-Folzan (Gcor- 
gette), sténodactylographe à la direction dé- 
partementale de ja population du Nord, a été 
acceptée à compter du 1er mars 1916, 


Par arrèté en date du 20 octobre 1938, l'oftra 
de démission de Mme Denis (Raymonde), ré+ 
dacteur à la direction déparlementale de la 

opulation du Nord, a été acceptée à compter 


+0 


Par arrêté du 20 octobre 1938, pris en appli- 
calion de la décision du conseil d'Etat en data 
äu 23 mai 198: 

4o Ont été rapportés les arrêtés des 12 dé- 
cembre 1941, 16 avril 1912, 29 août 19%5 
23 septembre 1916, 6 novembre 1946 et 16 août 
198 relatifs à la silualion administrative de 
M. Gain (Eugène); 

920 M. Gain (Eugène) a été réintégré rétro: 
activement, à compter du 16 décembre 1941, 
dans le cadre de l'inspection des services d’as- 
sistance, avec le grade d’inspecteur départe- 
mental hors classe, promu inspecteur régio- 
nal de 4e classe le {er janvier 1944, de 3e classe 
le 4er janvier 1916, incorporé dans le nouveau 
cadre de l'inspcclion de la population le 
{er avril 1915, en qualité d’inspecteur princi- 
pal de % claîse, promu à la re classe Je 
1er janvier 191$ et alfecl£ dans le département 
du Puy-de-Dôme, 


— 


Par arrêté en date du 29 octobre 1948, 
Mme Chiron, née David de Drezigue, inspec- 
trice adjointe de la population dans le dépar- 
tement de la Nièvre, a élé placée, sur sa 
demande, en posilion de disponibilité pour 
une durée de trois mois, à compter du 6 oc- 


tobrs 1915. 


Par arrêté en date du 2 novembre 41948, 
l'offre de démission de Mme Masrevery (Gi- 
nette), commis à Ja direction départementale 
de Ja population de la Gironde, a été acceptée 
à coœnpter du 4er avril 1947. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octo- 
bre 19%3: page 10188, 1re colonne, 60e ligne, 
au Jieu de: « Gironde: MM. Perot, André », 
lire: « Gironde: MM. Perot, Xandre ». 


+0 


Directions départementales de la santé, 


Par arrêté en date du 48 août 194 Mme 
Rosenthal (Henriette) rédacteur stagiaire à je 
direction départementale de ïa santé da nm 
Seine, a été _itularisée dans ses fonctions et 
promue à Ja 3e classe de son grade, à comn 
du {+ juillet 


Par arrêté en date du 2%5 août 49%, ont 
étô titularisées dans leurs fonctions à compter 
du 4* juillet 1948, les rédacteurs stagiaires 
suivants, en fonctions dans les directions dé. 
partementales de la santé ci-après désignées: 


ITAUTE-SAVOIE 


Mme Richar£-Daviet (Charlotte), rédacteur 
stagiaire, qui à été promue, à compter de ]3 
même date, à la {re classe de son grade. 


ISÈRE 


Mile Sales (Odette), rédacteur stagiaire, qui 
a été promue, à compter de la même date, 
à la 2e classe de son grade. 


@ 


Par arrêté en date du 13 octobre 1948, 
M. Arreckx (René), réacteur stagiaire à Ja 
direction départementale de ia santé de Maine. 
et-Loire, a été, à compter du 4er juillet 1948, 
titularisé dans ses fonctions, promu à Ja 
3e classe de son grade et reclassé à la 2 classe 
dans laquelle il conserve une ancienneté de 
4 an 9 mois 7 jours (bonification d'ancienneté 
pour services miitaires). 


Par arrêté en date du 15 octobre 1%, 
M. Texier (Jean), commis stagiaire à Ja di 
rection Cépartermentale de la santé des Deux- 
Sèvres, a été, à compter du 4e juillet 198, 
titularisé dans ses fonctions, promu à la 
2 classe de son grade et reclassé à la 1" 
classe dans raquelle il conserve une ancien. 
neté de 7 mois 143 jours (bonification d’an- 
cienneté pour services militaires), 


Par arrêté en date du 15 octobre 19%, 
M. Legeais (René), rédacteur stagiaire à h 
direction départementale de la santé Ce Maine. 
et-Loire, a été, à compter du 4e juillet 14, 
titularisé dans ses fonctions, promu à la 3: 
classe de son grade et reclassé à la {re casse 
dans laquelle il conserve une ancienneté de 
5 mois {bonification pour services militaires), 


Par arrêté en date du 2 novembre 1918, 
M. Chamard (Régis), chef de bureau stagiaire 
à la Cirection départementale de ia santé do 
la Haute-Loire, a été titularisé dans ses fonc- 
tions et promu à la classe exceptionnelle de 
son grade, à compter du {er juillet 1948. 


Reclificatif au Journal officiel 4u 28 octobre 
1918: page 103%, ire colonne, 18e Jigne, au 
lieu de : « Ardèche: Mille Violent », lire: 
« Aube: Mlie Violant ». 


Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêté en date du 2 novembre 1948, 
M. le docteur Boitelle, reçu au concours du 
médicat des hôpitaux psychiatriques du 4 n0- 
vembre 1946, est nommé médecin directeur de 
l'hôpital psychiatrique de Lorquin (Moselle), 
en remplacement de M. le docteur Stoerr, a?- 
pelé à d’autres fonctions. 


12 
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Inspection de la santé. 


rar arrêté en date du 3 novembre 1918, M. le 
gocteur Petit, médecin inspecteur principal, 
greeteur départemental de la santé de Scine- 
“ a été aflecté en qualité d’inspecteur 


“jcipal à Ja direction départementale de la 
de Seine. 


— — 


rar arrêté en date du 2 novembre 41M8, 
a Le docteur Pequignot (Henr!). médecin ins- 
secteur prinelpal de la santé, affecté en qua- 
dn chargé de mission à l'administration 
centrale, est promu de la 2e à la {re classe de 
sn grade d'inspecteur principal, à compter du 
ge avril 4948. 


par arrêté en date du 3 novemmdhre 1948, M. le 


goteur Levi, médecin jinspecteur division- 
puro de la santé, affecté à l'administration 


œntralo en qualité de sous-directeur, est 
nonraé directeur départemental de la santé 
Soine-et-Oise, en remplacement de M, le 


Petit. 
—+ 


“par arrété en date du 48 octabre 1948, 
Mme le docteur Juil'et, médecin inspecteur 
de la santé de Saône-et-Loire, a été chargée 
provisoirement des fonctions de directeur dé- 
pri uental de la santé de ce département. 


. ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 48-1717 du 10 novembre 1948 
portant autorisation de dépenses à titre 
d'avance en excédent des crédits ouverts 
(dépenses militaires), 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 
30 avril 192 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1994 
sur l'organisation de la comptabilité pue 
blique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
1934 relatif à l'application du décret du 
25 juin 1994 sur l'organisation de la comp- 
tabilité publique ; 

Vu l'article 2 de Ja loi n° 48-32 du 
7 janvier 1948 portant autorisation d'en- 
gagement de dépenses et ouverture de 
crédits provisionnels an titre des dépenses 
de reconstruction et d'équipement {dépen- 
ses civiles) pour l'exercice 148; 

Vu la loi n° 4$S-1247 du 27 août 1948 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948, 


Décrète : 
Art. 1°, — Est autorisée, À titre d'avan- 
ces en excédent des crédits ouverts par PM 
lei n° 48-1347 du 27 août 4948 ot par des 
textes spéciaux, l'imputation sur le 
get général de l'exercice 1918 de déperse 
s'élevant à la somme totale de 4.155.000 00 
de francs et réparties conformément à 
l'état annexé au présent déeret, 
Art. 2, — Les dépenses ainsi 
seront engagées, ordonnancées et 
tées comme en matière de depenses budgé- 
taires. 
Art. 3. — le] 


+ 


wrésent décret sera soumis 
à l'apprabation du Parlement dans les 
délais fixés par les articles 4 du décret d 
25 juin 1921 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1931, 

Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pubhité 
au Journal officiel de a République fran- 
çaise 

Fait A Paris, le 10 novembre 1948. 

HENRI QUEUIT LE, 
président du conseil des ministres, 
finances et des affaires 


Par ! 
minisire des 
économique; : 

Le secrétaire d'Etat our finanres 
ct aux affaires économiques, 
MAURICP-PFTSCH. 

Le secrétaire d'Etat au 
ALAIN 


bud 


Etat des dépenses autorisées sur l'exercice 1948, 


à LIBELLÉ DES CHAPITRES 293% LIBELLÉ DES CHAPITRES | 
4 aultoristes, £ autorisées, 
LA 
francs, france, 


40.060.000 


Forces armées, 


Fonctionnement du service de 


357 Fonctionnement du service de ,008 
SECTION AIR LA Fonctionnement du service des transmissions. 22.000.000 
5:59 Fonctionnement du service automobile... 
TitRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Fonctionnement du service des constructions, 
loyers, travaux du génie en campagne... 921 .000.000 
4 partie. — Personnel, 
Total pour la 3.252.000 .000 
12 Solde des sous-officiers et hommes de troupe. 100.000 
G partie, — Charges sociales. 
SECTION GUERRE 
Service social de l'armée dans les territoires 
ee 


4e partie, — 


122 | Solde des sous-officiers et hommes de lroupe, 


Personnel. 


229.900 ,000 


£e parlie. Dépenses diverses, 


Services 


2.00) 000 


SECTION MARINE Frais de justice et réparations 51.008.009 
Ier, — DÉPENSES ORDINAMES | Total pour la 8 27.000.000 
| 
partie, — Personnel, Total pour le tire 
12 Solde des officiers mariniers, quarliers-mai- | 
3 arins des es ‘rvice c0.000 
tres el marins des armes et services....... _50.000.0:% Trrne IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
| B'ÉQUIPENLR 
Total pour les forces 400.600.090 || 
{ 650 Travaux et inctallations domaniules, 450.00 ,000 
France d'outre-mer. 953 Constitution de nouveiles unités motoristes.. ,004) 
II. — DÉPENSES MILITAIRES Total pour le titre 00e 450,000 ,000 
Trree Ier, — DÉVENSES ORDIXAIRES Total pour la France 2.751.000 .000 
Ge partie, — Mutériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. NEC A PITULAT:O* 
{Instruction des cadres et de la troupe........ 2.000 
Alimentation de la 4.10 .000 Forres armées... 100.0) 060 
Remonte et 26.000.000 Total 4.135 2009.00 
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Forme des déclarations exigibles pour les mar- 
chandises importées dans les zones fran- 
ches du pays de Gex et de la Haute-Savoie 
ou exportees de ces territoires, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 3 de la loi du 27 décembre 
49%3 portant fixation de l'organisation doua- 
nière et fiscale des territoires français visés 
par l'arrêt de la cour permanente de justice 
anternalionale du 7 juin 1932; 

Vu les articles 3 et 4 du décret du 29 dé- 
rembre 4933 relatif au régime des zones fran- 
ches du pays de Gex et de Haute-Savoie, 


Art, 4er, — Les déclarations en détail pré- 
vues par l'article 3 de la loi du 27 décembre 
4953 doivent Cire établies sur des imprimés 
conformes aux molèlcs approuvés par le mi- 
nisire des finances et dont les types sont dé- 
posts au siège des chambres de commerce 
et dans les bureaux de finances, 

La fourniture des imprimés incombe aux 
redevables, 


Art, 2: Les déclarati ns doivent être da- 
fées et signées à l'encre. 
1! l'Anpin + H 
Il est interdit d'écrire en ü terligne, de 


Jorier piusieurs articles sur la même ligne 
ou d uihiser des imprimés comprenant un 
nombre de l'&ênes supérieur à celui des mo- 
deles offic els 


Les ratures où surcharges doivent étre ap- 


Art, 3. — Lorsque les énonciations relatives 
aux différents articles d'un même colis ne 
peuvent trouver place sur une seule formule, 
ul OÙ plusieurs autres exemplaires sont an- 
dexes à ceile-Cci, 

Les diverses formules présentées dans les 
conditions susvisées constitunnt une déclara- 
ton unique et reçoivent le mûême numéro 
d'enrez strement, suivi d'un indice propre à 
chacune d'elles. En outre, la mention « dé- 
Claration en « n » formules » doit être înc- 
erle par le déclarant d'une manière très ap- 
parenie, en téle de la première formule, et 
reproduile au registre d'inscription, 


Art. 3. — Les déclarations en délail doivent 
<coimporler Jes énonciations 
suivantes: 

jo Le nom et l'adresse du déclarant: 
2° La voie par laquelle à été effectué ou 
s'eflectucra le transport (par fer, par air, per 
route): 

Jo A l'importation, le nam, la profession 
et l'adresse du destinataire réel des marchan- 
dises, ainsi que le nom, la profession et 
l'adresse du titulaire de la licence éventuel- 
lement exigible lorsque ce dernier n'est pas 
le dest'nataire réel; 
4° A l'exportation, le nom, Ja profession 
et l'adresse de l'expéditeur réel des mar- 
chandises, ainsi que le nom, la profession 
et l'adresse du titulaire de la licence éven- 
fucllement exigible, lorsque ce dernier n'est 
pas l'expéditeur réel; 

Le nombre, la nature, re marques 
les numéris des colis ou pour les marchan- 
dises en vrac, jes numéros des véhicules ser- 
vant au transport; 

6° L'espèce de la marchandise énoncée: 

A l'importation, suivant les termes du tarif 
des douanes, avec indication des numéro et 
indice tarfaïres correspondants et du numéro 
de Ja nomenclature des produits: 

A l'exportation, sujvant les termes de la 
nunenclalure des produits, avec indication du 
numéro correspon fant de cette nomenclature; 

Toutefois, à l'exportation, l'espèce de la mar- 
chandise doit être déclarée: 

Selon les termes du tarif des douanes de 

sortie s'il s’agit de marchandises reprises à 
ce tarif; 
Selon les termes du tarif des douanes d’en- 
trée s'il s'agit d'autres marchandises prohi- 
hées à l'exportaijon ou exportées autrement 
qu'en simple sortie, 


Dans ces deux derniers cas, le numéro et 
l'indice tarifaires correspondants doivent, en 
outre, êlre indiqués, ainsi que le numéro de 
la nomenclature des produits; 

70 Le poids brut des marchandises en toutes 
lettres et en chiffres; 

sv Le poids net, ja longueur, la surface, le 
volume, le nombre ou tout autre renscigne- 
ment de cetle nature, iorsque ces indicatians 
sont nécessaires pour la perception des taxes 
ou pour l'établissement des staiistiques; 

ÿo La valeur, en toutes lettres et en chiffres; 

109 A ie pays d’origine et le 
pays d® provenance et, à l'exportation, le pays 
de destination; 

11o Le cas échéant, le numéro de référence 

à l'accord commercial et, pour chaque destina- 
laire ou expédileur, les trois premiers chiffres 
du numéro de la nomenclature des entreprises, 
établissements et toutes activités collectives; 
.12° La liste des pièces jointes à la déclara- 
lion, avec indication, s’il y a lieu, du numéro 
des documents exigés pour le contrôle du 
commerce extérieur et des changes; 
43 Pour les redevables soumis à la forma- 
lité du réperlore de douane, le numéro sous 
lequel les opérations ont été inscrites audit 
répertoire ; 

119 Le cas échéant, les renseignements com- 
plémentaires nécessaires pour l’appiication des 
églementalions particulières à certaines mar- 
chandises. 

Lorsqu'une circonstance spéciale ouvre droit 
pour une marchandise déterminée à un traite- 
ment de faveur, mention doit en être faite 
dans la déclaration. 


Art, 5. — En cas de contradictions consta- 
tées après enregistrement des déclarations 
entre les mentions portées sur celles-ci en 
toutes lettres et celles portées en chiffres, la 
vérilé ou la fausseté des déclarations est jugée 
sans égard aux indications chiffrées. 


Art. 6. — Doivent obligatoirement être joints 
à la déclaration de détail: 

1° Les certificats d'origine, les certificats 
phytosanitaires et tous autres documents exi- 
gés, notamment: 

a) Pour l'application des taxes; 

b) Pour l'application des lois et règlements 
relatifs à la police de la chasse et de la pêche, 
aux pigeons voyageurs, à l'hygiène, à la santé 
ag à la préservation du bétail contre 
es épizooties, aux mesures préventives contre 
les insectes ou parasiles nuisihles, ete.; 

20 Les licences, engagements ‘de change et 
tous autres documents exigés par la régle- 


mentation relative aux prohibitions et au 
controle du commerce extérieur cet des 
changes. 


Art. 7. — Les déclarations relatives à des 
colis non uniformes, c'est-àlire qui présen- 
tent entre eux des différences quant au poids, 
à l'espèce ou, le cas échéant, à la valeur des 
marchandises, doivent être accompagnées, en 
sus des documents visés à l’article précédent, 
lorsqu'ils sont exigibles, d’un bordereau de 
détail destiné à faciliter la vérification. 


Art, 8. — Le bordereau de délail doit indi- 
quer, par colis, le poids, l'espèce et, le cas 
échéant, la valeur des marchandises. 

Il doit être daté et signé. 


Art, 9. — En cas de contradictions consla- 
tées entre les mentions des déclarations et 
celles des bordereaux de détail, la vérité ou 
la fausseté des déclarations sera jugée sans 
égard aux énonciations des bordereaux de 
détail. 

Art, 40, — Deux avis aux importateurs et 
aux exportateurs pourront préciser les condi- 
tions d’applicalon du présent arrêté, 

Art. 11. — Le directeur général des douanes 
et droits indirects est chargé de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o{{iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1918. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ DE LESTRADE. 
+ 0 


Circulaire n° 142-37 B/4 du 12 novembre 1948 
relative au versement d'un deuxième 
acompte sur le reclassement à certaines ca- 
tégories de personnels de l'Etat exerçant 
leurs fonctions en dehors du territoire de la 
France métropolitaine. 


Le président du conseil des Ministres 
ministre des finances et des nffaires 
économiques, à Messieurs Les minis. 
tres et secrétaires d'Etat, 


La circulaire n° 93-24 B/4 du 23 juillet 1948 
publiée au Journal officiel du 25 juillet 494 
a autorisé l'attribution aux personnels dé 
l'Etat appelés à bénéficier du reclassement 
de la fonction publique, exerçant leurs fonc. 
tions dans certains territoires en dehors de Ja 
France métropolitaine, d'un acompte à valoir 
en principe sur les rappels qui leur seront 
alloués ultérieurement en application des dise 
positions à intervenir pour la réalisation de ja 
première tranche du reclassement, 


.Les nouveaux traitements concernant une 
partie de ces personnels n'ayant pas encore 
été fixés, il a été décidé de faire bénéficier 
les intéressés d’un deuxième acompte, à met. 
tre immédiatement en payement dans les 
conditions ci-après: 


— PERSONNELS EXERÇANT LEURS FONCTIONS 
SARRE ET DANS LES TERRITOIRES OCCUPÉS y 
ALLEMAGNE ET EN AUTRICHE 


a) Bénéficiaires de l'acompte. 


Le deuxième acompte sera attribué aug 
personnels appartenant aux catégories énu. 
mérées dans la circulaire du 23 juillet 1948, 
à l'exclusion des personnels militaires dont 
les nouvelles écheiles de solde ont élé fixées 
ar l'arrêté du 1e septembre 1948 et des mili- 
aires non officiers de la gendarmerie qui ont 
élé autorisés à recevoir application de 
l'échelle ne 2 fixée par le tableau 11 B annexé 
à cet arrêté. 


b) Taux de l'acompte. 


Suivant l'importance des traitements ow 
soldes de base résullant des ordonnances de 


Traitement ou solde compris entre 36.000 R 

Traitement ou solde compris entre 

50.000 FE inclus et 100.000 F........., 2.500 
Traitement ou solde compris entre 

400.000 F inclus et 150.000 F........ 5.000 
Traitement ou solde égal ou supé- 

rieur à 150.000 F 7.500 


II. — PERSONNELS EXERÇANT LEURS FONCTIONS 
EN AFRIQUE DU NOnD 


a) Bénéficiaires de l’acompte. 


Le deuxième acompte sera attribué aux 
personnels appartenant aux catégories énu- 
mérées dans la circulaire du 23 juillet 1948, 
y compris les militaires à solde mensuelle. 


b) Taux de l'acompte. 


Suivant l'importance des traitements 0% 
8 de base résultant des ordonnances de 
1945 : 

Traitement ou solde compris entre 26.000 F 

Traitement ou solde compris entre 
50.000 F inclus et 100.000 F.......... 3.000 

Traitement ou solde compris entre 
100.000 F inclus et 150.000 F........ 7.500 
. Traitement ou solde égal ou supé- 
riour à 150.000 42.000 


TITI. — PERSONNELS EXERÇANT LEURS FONCTIONS 
DANS LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


a) Bénéficiaires de l'acompte. 


Le deuxième acompte sera attribué à ceux 
des personnels appartenant aux catégories 
énumérées dans la cireulaire du 23 juillet 18 
dont les nouvelles échelles de traitement 
u’auront pas été régulièrement fixées par uB 


en 
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arrété publié antérieurement au 20 octobre 
ou qui, en raison de l'éloignement, ne 
jourront recevoir le rappel dù au titre de la 
remière tranche de reclassement avant la fin 
du mois de novembre. 

Les militaires non officiers de la gendar- 
mere ne recevront le deuxième acompte que 
sils n'ont pas perçu le rappel sur la base de 
échelle n° 2 fixée par le tableau If, B, an- 
nexé à l'arrêté du 1er septembre 191$ sus- 
visé. 

b) Taux de l'acompte. 

suivant l'importance des trailements ou 
soldes de base résullant des ordonnances de 
49: 

1° Guadeloupe, Guyane, Martinique. 


Traitement eu solde compris entre 

86.000 F et 50.000 F ,.............5« 4.000 F. 
fraitement ou solde compris entre 

50.000 F inclus et 100.000 F ........ 2,000 
Jraitement ou solde entre 100.000 F 

{inclus 64 200,009 D-000 
Traitement ou solde égal ou supé- 

20 Réunion. 

Traitement ou solde compris entre 36.000 F 

Traitement ou solde compris 

entre 90.000 F inclus et 100.000 

Traitement ou solde compris 

entre 100.008 F inclus et 150.000 


Traitement ou solde égal ou 
supérieur à 190.000 F .......... 4,5 — 


IL est précisé que les caporaux-chefs et les 
uartiers-maîtres de classe à l'échelon 
e solde après la durée légale, recevront, le 
cas échéant, le même acompte que les fonce- 
tionnaires au traitement de base de 36.060 F. 

sous réserve des dispositions ci-dessus con 
cernant les catégories de personnels appelées 
à bénéficier du deuxième acompte et le mon- 
tant de celui-ci, les modalités d'attribution 
prévues par la circulaire du 19 octobre 1948, 
publiée au Journal officiel du 20 octobre 198, 
concernant le deuxième acomple ailoué aux 
personnels exerçant leurs fonctions sur le 
territoire de la France métropolitaine, devront 
être aussi bien aux personnels 
exerçant leurs fonctions en dehors de Ja 
France métropolitaine et visés par la présente 
circulaire, 

Pour le président du conseil des minis- 
tres, ministre des finances el des 
affaires économiques: 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 10 novembre 1948 portant élévation 
à la dignité de grand officier de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 10 novembre 4948, 
rendu sur la proposition du président du con- 
seil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées « guerre », vu la déclaration du con- 
seil de l'ordre de la Légion d'honneur por- 
tant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des bis, décrets et règle- 
ments en vigueur, est élevé à la dignité de 
grand officier de la Légion d'honneur: 

M. Ferhat Marhoun ben Dehilis, Bachagha, 
chef de la confédération des Larbaa; 30 ans 
de services. Commandeur du 18 novembre 
#95. Titres exceptionnels, 


© 


Décret du 10 novembre 1948 portant promo. 
tions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (thetfs et agents 
français musulmans de l'Afrique du Nord). 


Par décret en date du 10 novembre 1948, 
rendu sur la proposilion du président du con- 
seil des minisires, du mixisire de la défense 
Dationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées « guerre », vu La déclaration du con- 


seil de l'ordre de la Légion d'honneur por- 
tant que les promotions et nominations du 
résent décret sont faites en conformité des 
ois, décrets ct règlements en vigueur, sont 
romus Où nommés dans l'ordre national de 
a Légion d'honneur, sans traitement, les chefs 
et agents français musulmans de J'Afrique 
du Nord dont les noms suivent: 


AU CRALE D'OFFICIER 


Arabi Atallah ben Ahmed, cadi de la Mahuk- 
ma de Messead, annexe de Djelfa, territoire 
militaire de Ghardaïÿa:; ans de services. 
Chevalier de la Légion d honneur du 28 dé- 
cembre 1926. 

Ben Krima Ifadj Abdel-Kader ben Kaddour, 
chef de la fraction de Rouissat, annexe 
d'Ouargla, .terriloire miditaire des Oasis ; 
23 ans de services, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14% juillet 1929, 

Lahoual Khorissa ben Mohamed, eaÿi de Ja 
tribu ‘les Ksour, annexe de Djeifa, territoire 
militaire de Ghardaja; 82 ans de services, 
A été blessé et Cheval'er de Ja Légion 
d'honneur du 3! décembre 1922, 

Rabhi M’Hamed ben Haouti, Agha de la tribu 
des Ouled Reggad Gheraba, annex® de 
Djelfa, terriloire militaire de Ghardaïa ; ?S ans 
de services. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 2 décembre 1925. 

Nour Djelloul hen Mohamed, cdi de Ja Mahak- 
ma des Trafis, annexe de Geryville, terri- 
to're d’Aïn-Sefra: 28 ans de services, Che- 
valier de la Légion d'honneur du 2% dé- 
cermbre 192. 

Moulay Abserrahmane ben Moulay Ahmed, 
Agha de Ja tribu de Sali, annexe du Touat- 
Gourara, territoire militaire d'Aïn-<efra ; 
27 ans de services, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 25 décembre 1926. 

Bachir ben Taycb, caïd de la tribu de Pouda, 
annexe du Touat Gourara, territoire militaire 
d'Aïn-Sefra; 29 ans de- services, 13 campa- 
gnes. A élé blessé et cité. Chevalier de ja 

égion d'honneur du 30 juin 1958. 

KadJour ben Mohamed ben Mokhtar, Caïi des 
Caïds de la tribu des Ouled Yah'a, annexe 
du Tidikelt, territoire militaire des Oasis: 
25 ans de services, 16 campagnes, À été 
blessé et cité. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 22 juin 1929. 

Bencherif Maaouya ben Cherif, PBachagha, 
Caïd des QOuled si Ahmel (annexe de 
Djelfa), territoire militaire de Ghardaïja ; 
19 ons de services, Chevaller de la Légion 
d'honneur du 6 décembre 1915, Ttres excep- 
tionnels. - 


AU GRADE DE CHEVALIER 
ALAËRIE 


Laouñ Cheikh ben Mohamed, notable de Géry- 
ville, territoire militaire d'Ain-Seltra; 47 ans 
de services, 

Sohbi Abdelkader ben Iadj Ahmed, Caïÿd de 
Ja tribu des Ouled Allouch, annexe et terri- 
toire militaire de Ghardaïa; 33% ans de ser- 
vices, A été cité. 

Taïbi Ahmed ben Kaddour, bachadel à la 
mahakma des Ouled Sidi Cheikh, annexe de 
Geryville, territoire militaire d'Aïn-sefra : 
232 ans services. 

Moulay L’Hassan ben Moulay Abdallah, caïd 
de la tribu de Reggan, annexe du Touat: 

Gourara, territoire militaire d’Aïn-Sefra : 
30 ans de services. 

Abdelkader ben Amar ben Ali ben Douma, 
ex-chef du makhzen du poste d’El-Golea, 
territoire miiitaire de Ghar;dia; 29 ans de 
de services. A élé cité. 

Rezazgui Mokhtar ben El-Hadj Cheïkh, cheikh 
de Geryville-centre, territoire tuililaire d’Ain- 
Sefra: 28 ans de services, 

Mohamed ben Hadj Ahmed ben Hadj Amar, 
chef du makhzen du poste d'El-Golea, ter- 
ritoire militaire &e Ghardaïa; % ans de 
services. été et cité. 

S. N, P. Larbi ben Iladj Abdelkader, agha, 
tribu des Ouled-Zid, annexe de Djelfa, ter- 
ritoire militaire de Ghardaïa; 24 ans de ser- 
vices. À élé cité. 


Ben Lahrech Abdesselem ben Bachir. bachae 
del à la mahakma de Djelfa, territoire mli- 
taire de Gharsala; ?4 ans de services. 4 
été cité, 

Bertima Relkacem ben Boudissa, caïd des 
Caïds des Ouled-Moulet, annexe et territoira 


militaire de Touggour!; 23 ans de services, 


Boucheta Mohamed hen Poucheta, chef du 
ksar de Beni-Ounif, annexe de Colomb- 
Béchar, territoire militaire d'Aïn-Setra 
99 ans Aa » 

diis ue services 

Larbi ben Mohammed, caïi Ce la tribu de 

Bou-Faddi, annexe du Touat-Gourara, terrie 
f 1 


toire ML taire d'Aïn-Sefra; 21 ans de sers 
vices, 2 campagnes, 


Rai \bdelkader ben Aïssa, caïd du ksar de 
Tadjmout, annexe Laghouat, territoire 
Militaire de Ghardaïfa: 21 ans de servicess 


A cité 
Maroc 


Si Bouhamans bel Hadj, chef de makhzens 
anakhzen, cercle de Taza: 39 ans de servis 
ces, 19 campagnes. A été blessé et cité. 


Mohamed ben Driss, chef de makhzen, makhe 
Zen du territoire d'Ouezzane; 33 ans de sers 
vices, {6 campagnes. A lé biessé et cité. 

Thami ben Allat, chef Ge makhzen, cerele 4u 
Moyen-Ouerrha: 29 ans de services, {1 catne 


pagnes. A cit 


Le 


Déciet du 19 novembre 
motions et nominations dans 
d'honneur, 


1948 portant pros 
la Légion 


Par décret en date du 10 novembre 1914, 
réndu sur «a proposition du président du 
conseil des ministres, du ministre de la dé- 
fense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées « guerre », vu la déclaration 
du conseil de l'ordre de la Légion d'honneug 
portant que les promal'ons et nominations 
du présent décret sont faites en con'ormité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
cont promus ou nommés dans l'ordre natias 
nal de la Légion d'honneur, avec traitement, 
‘es militaires des réserves désignés ci-après 


AU GRADE D'OFFIC'ER 
Arlillerie. 


BRETEAU Alexis-Emile-Joseph}, capilaine 
» ans de sorvires, 6 campagnes, A él 


blessé et cité. Chevalier du 12 juillet 1928, 


Jusiice militaire. 


jusüiee miitaire: 33 ans de 
gnes. A blessé et cité 


. commandant assimilé da 
services, 6 
pr Chevuiier du 


23 février 1933. 


TROUPES COLONTALES 


Infanterie. 
LENIAUD (Louis-A'phonce), chef de bataïillon® 
o2 an de serx 3, 140 \ 
cité. Chevalier du seplembre 1925. 


AU CRADE DE CHEVALIER 


Infantcerie. 
LECLAPRART capilaines 
29 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 


POITEVIN 
23 ans de services, 3 campagnes. À cités 
LARCHET (Renf-Emile-Aus caporal 
23 ans de service 8 campagnes, A été 


blessé et cité. Médaillé militare du 9 jan- 


vier 1927, 
LECIAIS (Henri Marie), l'eut 


( 
services, 4 campagnes. 
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Décret du 10 novembre 1948 portant promo- 
tions et nominations dans la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 40 novembre 1946, 
rendu sur là proposiuon du président con- 
, du ministre de la défense 
ct du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), vu la déclaration du conseil 
Légion d'honneur portant qu2 
du présent dc- 
des lois, décrets 
sont prorms 


cret cont faites en 


onforrmnité 
ét réglomients en 


iomminés dans l'ordre national de la Légion 

cane traitement, les militaires des 

AU GRADE D'OFFICIER 
Infanterie, 

de © Vires, 6 Campagnes ( Llessé 
cité. Chevalier du 16 190. 

PANZANT Sergent: 28 an: de ser- 
Vice A été Di t ite, 
Chevalier du aout 

Train. 

BELLO! E VMax:it brédéri chef d' 

ane de sepvices, 6 À élé Cite. 
it } lu 2: decerbre 

FOY ‘ahitaine: 47 

Sante. 

BEZINE M Jarauest, cabi- 
A été Liosé et cité, Chevalier du 16 ju 


AU CPADE DE CHEVALIER 
Infanterie. 


ASQUIN Chaïles!, sous-Jeulenñnant: 42 &ns d2 
canpagnes, M£daillé mmilitatre du 


19 juillet 1931, 

CAILLEUX (fred), adjuësnt: 58 ans de 
services, campagnes, À cité. Médailké 


militaire du 15 décembro 


CAILLE (Romain, sergent: 40 


re, 
M: daillé 


unbagdhes, À éle bhles-é et calé 
htaire du 16 juin 126 
CAPLIN Alfred - Maur nant 
Artilerie, 
\f él", nil e; 26 ans de 
sr \1 
Transmiss'ons,. 
LAPEYRE Joccph-François M licutenant 
Pal vices, 
Santé. 
Xi K LI lo 2e} cal h5 
TROUPES COLONIALES 
Infañtorie eéctoniale. 
AUDERERT (Gacton-Renc}, lculenant: 29 ans 
de sCrvices, 10 
6 


Décret du 12 novembre 198 portant nemi- 
nation dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 10 nnrembre 1948, 
rendu Ja proposition du ministre d4 Ja 
défer natiofule du stcrétaire d'Etat aux 
lorres armées (guerre), on application d8 


la loi du 3 août 1946, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion por- 


noninalion dans l'ordre du pré- 


sen! at iu 


sent décret ret faite en conformité des lois, 
décrets ct réglements en vigueur, là Croix de 
chevalier de la Légion d'honneur est con- 
férée à l'ancien militatre dont le nom suit: 


POUR CHEVALIER 
Train. 


BACONNAIS ({Francois-Jean-Marie), lieutenant 
en retraite, anciennement à la 32 compa- 
eue de Q. G, 1% escadron du train. A déjà 
reçu Ja Croix de gucrre 1959-1940 avec palme. 
Cette nomination comporte l'attribution de 

la Croix de guerre 1YM-193 avec palme et 

annule, le cas échéant, la citation antérieure 
qui a pu étre accordés à l'intéressé pour sa 
blessure. 


Décret du 10 novembre 1948 portant promo- 
tions et nominations dans la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du Président de la République en 
date du 40 novembre 1#:8, rendu sur les pro- 
positions du président du conseil des minis- 
très, cu snünsire de la défense nationale et du 
secitlaire d'Etat aux forces armées, vu Ja 
“déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
l'honneur en date du 26 octobre 1918 portant 
quo Tes dispositions dudit décret n'ont rien 
de aux loi, décrets et règlements en 
vigueur, ont été promne ou nominés dans l’or- 
drs national de la Légion d'honneur, les offi- 

rs dont les noms suivent: 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
POUR LE GRADE DE CHEVALIER 


Officier de marine. 


-R.-Y.\, capitaine de corvelle de 
ans de services actifs, 45 ans dans 


Ch. 
réserve; 7 
la réserve, Cilé. 

JODRY 4P.-A.-0.), lieutenant de vaisseau de 
réserve; à ans de services actifs, 16 ans 
dans la réserve. Cité. 

THOMAS PE CASTELNAU (P.-G.-J.), liculenant 
de vaisseau de réserve: 3 ans de services 
actifs, 31 ans dans la réserve. Cité. 


SANS TRAITEMENT 
POUR LE GRADE D'OFFICIER 
Officier de marine. 
JEGQOU !{F.), capitaine de corvétte de réserve; 


aus de services aclifs, 26 ans dans la 
résorve, Chevalier du 15 février 1925, 


HUMBERT (M.-R.), capitaine de corvetite de 
ans de services actifs, 24 ans 
dans la réserve, Chevalier du 3 décembre 
1911. 


Médecin. 


ROMERT (G.-].-4.-G.), médecin en chef dé 
2e chasse de réserve; 26 ans 3 imois de ser- 
vices actifs, 1 an 3% mois dans la réserve. 
Chevalier du décembre 1953. 


Pharmacien chimiste. 

LE JANNE (E.-Y.), pharmacien chimiste prin- 
cipal de réserve; 7 ans 4 mois de services 
actifs: 26 ans 4 mais 2 jours dans la réserve. 
Chevalier 1% juillet 1938. 

POUR LE GRADE DE CHEVALIER 
Officier de marine. 
ESTACHY (R.-J.-A.), capitaine de corvelte de 


réservés; 4 äns de & actifs, 22 ans 
la réserve. 


Officier des équipages. 


HERNE «11.}, ofilcier des équipages de {re 
classe de réserve; 20 ans de services aclifs, 
17 ans dans la réserve. 

ROGER ({Ch.-P.-M.), offieier des équipages de 
pe classe de rséerve,; 25 ans de services 
actifs, 19 ans dans là réserve, 


Décret du 10 novembre 1948 portant nom. 
nation dans la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la Répubiirue 
en date du 19 novernbre 1918, rendu sur ja 
proposition du président du conseil des mi. 
nistres, du ministre de la défense natiora}s 
et du secrétaire d'Etat aux forces armée:, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de Ja 
Légion d'honneur en date du 26 octobre 1948 
portant que les dispositions dudit décret :. ont 
rien de contraire aux lois, décrets et :ègle. 
ments en vigueur, a été nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, le lieutenant 
de vaissean dont ke nom suit, pour coninter 
du 1! novembre 1947; | 


AMMÉE ACTIVE 
DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
Tableau normal. 

AU GRADE DE CHEVALIER 
Corps des officiers de la marine, 


PDELUC (R.-P.), lieutenant de vaisseau: 31 ame 
nuités. 


Décret du 10 novembre 1948 portant promo. 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 10 novembre 1918, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des mitistres, du ministre de Ja 
défense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), vu Ja déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du 26 octobre 1M8 portant que 
les promotions dans la Légion d'honneur 
résont décret sont faites en conformité des 
is, décrets el règlements en vigueur, <ont 
promus au grade d'officier de la Légion d'hon- 
neur, avec traitement, pour prendre ranz da 
ol décembre 1947, les officiers d'active où 
dégagés des cadres désignés ci-après: 


COXTINGENT NORMAL 


Corps des officiers de l'air. 
APMÉE ACTIVE 


MANSUY (Jacques-Eugène), colonel; 23 ans 
3 mois de services, 1 an 9 mois de cam- 
pagnes, 25 ans 2 mois de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de ma- 
jorations diverses. Chevalier de la Lécion 
d'honneur du 23 décembre 1934. 

FIRROLONT (André-Josph), colonel; 26 ans 
2 mois de services, 1 an 8 mofs de cam- 
pagnes, 1 blessure en service aérien com- 
Inandé, 1 cilation, 20 ans 10 mois de bo- 
nifications pour services aériens commain- 
dés, { an d> majorations diverses, Chevalier 
de la Légion d'honneur du 30 juin 19%. 


Corps des officiers des services 
administratifs. 


ANMÉE ACTIVE 


GUYOT (Henri-Fmile), commandant; 32 ans 
9 mois de services, 12 ans 8 mois de cam- 
pagnes, 1 citation, 2 ans 3 mois de ma- 
jorations diverses, Chevalier de Ja Légion 
d'honneur du 7 juillet 1933. 


Corps des officiers du service de santé 
de l'air. 


ANMÉE ACTIVE 


CLEMENT (Jean - Auguste - Marie), eolonel; 
29 ans 11 mois de services, 14 ans à Ino 
de campagnes, 4 citations, 5 ans 2 mois 68 
majorations diverses, Chevalier de la 


gion d'honneur du 29 décembre 
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corps des ingénieurs militaires de l'air et 
des ingénieurs militaires des travaux de 
l'air. 

ARMÉE ACTIVE 


vERNOTTE (Pierre), ingénieur en chef de 
tre classe de l'air; 30 ans de services, 8 mois 
de campagnes, 5 ans 1 mois de bonif- 
cations pour services aériens commandés. 


chevalier de la Légion d'honneur du 5 août | 


1931. 
gouR-WALTER (André), ingénieur principal 
des travaux de l'air; 30 ans de services, 
$s mois de campagnes, 2 citations. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 4 mars 1932. 


pécret du 10 novembre 1948 portant attribu- 
tion de la Croix de chevalier de ia Légion 
d'honneur, à titre posthume, 


Par décret en date du 10 novembre 18, 
renlu sur da proposition du président du con- 
sel des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
ermées (Air), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur 
du 20 octobre 1948 portant que les nomina- 
ions @u présent décret sont failes en con- 
lormité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, la Croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est attribuée, à titre posthume, aux 
militaires désignés ci-après: 


AGLIANY (Raovl-Louis-Sylvio), lieutenant. 


.DE LA GRANDIERE (Roger), lieutenant. 


RETRU (Ernest), sous-lieutenant. 
HALNA DU FRETAY (Maurice-Marie-Pierre), 
aspirant. 

Ont été cités à l’ordre de ï'anmée aérienne 
(Groix de guerre avec palme), conformément 
aux dispositions du décret du 4er octobre 1918. 


Décret du 10 novembre 1948 portant attribu- 
tion de la Croix de chevalier de la Légion 
C'honneur, à titre posthume. 


Par décret en date du 10 novembre 1948, 
rendu sur la proposition du président du con- 
scil des ministres, du ministre &e la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (Air), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 
2 octobre 1918 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
Croix de la Légion d'honneur est attribuée, à 
titre posthume, aux miïütaires désignés ci- 
apres : 

DEVIN (Fernanc), iieutenant. 
ROUPAIN (Jean), lieutenant. 


BARRIER (Pierre-Charles-Edouard), sous-lieu- 
tenant. 
MERCIER (Roger-Louis), sous-lieutenant. 

Ont été cil£s à l’ordre de l’armée aérienne 
‘Croix de guerre 1939-1915 avec palme}, con- 
formément aux disposilions du décret du 
octobre 1918. 

WICKER (André), capitaine. 

A été cité à l’ordre de l'armée acrienne 
Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs), conformément aux Gispositions 
du décret du 1er octobre 1918, 

(Roger-Joseph-Albert), comman- 
ant, 
ROGHEREAU (Camille-Alexis), capitaine. 


VIARIS DE LESEGNO (Pierre-Robert-Maurice), 
capitaine. 
UERNARDI  (Joseph-Xavier-Constant-Auguste), 
lieutenant, 


JOURDAIN (Henri - Xavier - Joseph - François), 
lieutenant. 
NAUDY (Louis-Paul), lieutenant. 
TRIGEAUD (Joseph), fieutenant, 
Ont été cités à l’ordre de l'aviation fran- 
çaise (sans Croix de guerre), conformément 
aux dispositions du décret du 1°" octobre 1913. 


D 


Décret du 10 novembre 1948 portant promotion 
dans la 1° section du cadre de l'état- 
mâjor général de l'armée (déportés). 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement 
dans l'armée; 

Vu l'avis du président du jury d'honneur 
des déportés en date du 18 décembre 1%%6; 

Vu le décret n° 47-2250 du 29 novembre 
1917 fixant les attributions du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret no 48-1434 du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du ministre de 
la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — Est nommé dans la fre section 
du caire de l'état-major général de l'armée, 
le colonel, déporté, dont le nom suil: 


Au grade de général de brigade, 


M. le colonel de gendarmerie Raby (Jean- 
Baptiste-Jacques), pour prendre rang du {°r oc- 
tobre 1913, 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la défense nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal ofliciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 10 novembre 198. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


— 6-8 


Décret portant attribution de la médaille 
des évadés. 


Rectificalif au Journal officiel du 4 novem- 
bre 1918: 


Page 106179, 3% colonne, au lieu de: « Be- 
donc », lire: « Bebon ». 


Page 10683, 2 colonne, au lieu de: « De- 
minal », lire: « Denimal ». 


Page 10684, fre colonne, au lieu de: « Kor- 
nahuser », lire: « Kornhauser ». 


Page 10685 colonne, au lieu de: 
« Wincxel », lire: « Winckel », 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu le décret du 41 septembre 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1918 
portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1948 portant 
namination au cabinet du ministre de la dé- 
fense nationale, 


Arrête: 

Art. 4er, — M. Louis Pecourt, professeur au 
lycée de Rodez, est nommé chef du sccréta- 
riat particulier au cabinet du ministre de la 
défense nationale. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Répub:ique française 

Fait à Paris, le 8 noverabre 1948. 

PAUL RAMADIER. 


Changement d'arme, de corps, de catra 
ou de service (armée de terre, activi). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Vu l'article 22 de la loi n° 48-1317 du 
27 août 1948 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1%M8; 

Vu le décret no 48-1601 du 13 octohre 1943 
fixant les conditions temporaires de change 
ment d'arme, de service, de corps ou de 
cadre, en vue de l'aménagement des cadres 
de l'armée de terre, 

Arrête : 


Article unique. — Sont admis avec leur 
grade et leur ancienneté de grade, à compter 
de la date du présent arrèté, les officicrs cis 
après désignés: 


Dans l'arme de l'infanterie, 
Venant du train. 
Lieutenant. 
M. Brem (Jean-Henri). 
Venant de l'infanterie coloniale, 
Capitaine. 
M. Aussure (Roger) 


Lieutenants. 
MM. Laboucheix (Jean-Marie). 


Arnault de La Ménardière (Hervé), 
Dans l'arme blindée et de la cavaleria, 
Venant de l'artillerie, 


Sous-lieutenants, 
MM. de Villèle (Christian). 


de Villèle (François). 
Venant du cadre des ingénieurs du matériel, 
Capitaine. 

M. Montgrand (Charles-Jules-Marlie-Joseph), 
Venant du cadre des adjoints administrati[s 
des corps de troupe, 

Lieutenant, 

M. Lugan (Georges). 
Dans l'arme de l'artillerie, 
Venant de l'infanterie. 


Lieutenant, 


MM. Ciavaldini (Raoul-Jacques). 
Mary (Pierre-Jules-Gaston-Eugène), 


Dans l'arme du génie. 


Venant du cadre des officiers d'administratio® 
du service de l'intendance (bureaur), 


Lieutenant, 
M Blaize (Robert-François). 
Dans l'arme des transmissions, 
Venant de l'infanterie, 


Lieutenant, 
M, Noël (André-Emile), 
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Dans l'arme du train. 

Venant de l'erme bimdée de la cavalerie. 
Lieutenant. 

M. Sadok ben Mansour ben Ali. 


Dans le corns du mañériel. 
(SUBDIVISION ARTILLERIE) 
NCÉNIEUTS 

A. (CANRE DES INGÉNIEURS 


Venant de l'iylanéerte. 


Capitaine. 


M. Linard {James-Loui les) 
Lieutenants. 
MM. PBaudin (Ienry). 


cadre des adjoints administratifs 


Venant du 
du corps du matériel. 


Lieutenante-colonels. 
MM. Pommier “nard-Marie-Joseph}. 
Tavernier (Marcel-Hippolyte). 


Capilaines. 
MM. Bastien (Sylvain-Henri-Adrich). 
Dumont (Georges - Charles - Eugène - Au- 


! 
guste). 


Venant du eodre des adjoints téchmiques 
du corps du matériel. 


MM. Darrior (Yvon-4imé). 
de Baudreuil {Marie-Frangois-Guy). 
lautior 
Saint-Upéry (François-Victor)}, 


Commandants. 

MM. André (Eugène-Victer 
Audebert {Camille Mithel-Antoine), 
Belbeoch (Pierre-Toussüinit}. 

Hamon (lean-Victor). 

Klein (Picrre:Georges-Henri). 

Larour 
Lepage (Albert Maric-René-Frençois). 
Paillisse 
Perrautt 
llessix 
Pourronquet tAlbert-Loui£),. 

Rafiin 


Capitaines. 


MM houzigves ‘(André-Pterre-Prasper). 
(Joseph-Bernard). 
Dubiez (Georges-Henri). 

Laporte tJean-Ferdinand). 

Mouly (Jean-Baptiste). 

Rampilton ‘{HerriLouis). 

Renecbon (Louis). 

Viger (Piorre-Auguste-Léon). 

Vuilemin 
Lieutenants. 

MM Rastiani 
Bazin (William-Paul-Marie}, 


Charlot 
Leduc 


Sous-lieutenant, 

M. Depierrois .(Gaston.- Eugène - -! 

Marie). 
D CabhE DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 


Venant de l'infanterie, 


Venant du cadre des adjoints techniques 


du corps du matériel 
Capitaine. 
M. Tourret 
Lieutenants. 
MM. Chauley 
Gautier (Firmin). 
Larde! (Claudius-Michel), 
Prunier {Daniel-Abel, 
C, LE CADRE DES ADJOINTS TRCIINIQUES 
Venant de l'infanterie. 
Capitaine. 
M. Debailleul (Jenn-Anüré). 
Lieutenant, 
MM. Pout (Denis-Paoul). 
Sanchez ‘Lusien-Jean), 
Venant de l'arme 
Sous lieutenart. 
M. Dozinel {Roger-Adhémar-Zéphir),. 
Vonant de l'artillerie. 
Lieutenant, 
M. Perron ‘{Lucien). 


cadre des 
du corps du tuatériel, 


Venant du 


M. Depaule (Joseph-Emile), 
Commendents, 


MM. Roinot (Henr-Eugènc-Peut). 
‘Cranney ‘(Emile Octave). 
tAnselme-Gasion), 


M. Diribarne {Sinéon-Célestin). 


Lioutenonts. 
MM. Dovquinet (René-Jean), 
Dupuis (Raymond-Edouard-Louis). 
Marcailtou ‘(£éon-Vineent), 
‘“Sous-ieutenant. 
M. Rodin 
{SUBPIVISION TRANSMISSIONS) 
«(CADRE DES 
Venont de l'arme -des transmissions, 
Lieutenant. 
M. Oenhie 
Dans le cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
Fenant de Finfanterte. 
Lieutenant, 
M. Larrtenu (Roger), 


Venant de l'infanterte. 
‘Lieutenant, 
M. Pastre {André 
Dans les troupes coloniales. 


A. — INFANTERIE 


Capitaine. 
M Taplhiane} {Maurice), 
Lieutenant 
M. Fleurcau (Maurice), 
Venant du train, 


Licutenant. 


Venant de l'infanterie métropolitaine. 


Capitaine. 
M. Vervelle 


ânioine). 


Lieutenants. 


Cossart 
(Pierre). 

Pianchon Fernand-Paul}, 
Roussd) ‘(Rernord Marié), 


M. Pagon 


indée et de la cavalerie. 


adjoints 


Dans le cadre des adjoints de chancellerie. 


Venant de l'arme Ulindée et de la cn 4e, 


Lieutenant, 
M.Rusquet(Louis-Arthur-Emile). 


Sous-lieutenant. 
M. Sobre 


Venant de l'artillerie métrapolila 4 
Lieutenant, 
AM. Cartalade (François-Joseph}. 
Venant du cadre des adjoints 
de la chancellerie métropolitaine. 
Capitaines. 
M. Corounat (Henri-Simon-Etienne). 


B. — ANTILLEPIE 
Venant de l'artillerie métropolitaine. 


Lieutenants. 
M3f. Combes 04 
Dardot (René). 
PFavraud (René-Jean). 
Largeot (Lucicn-Jcan-Régis). 
Sous-lisutenants. 
MM. Capia (Aïphonse-Thomas). 
hanquigny (André). 
Lapeyre (Jean-Roger-Marcel). 
Pormtmicr (Roger-Pierre-lean), 


C. — SERVICE DU MATÉRIEL ET BATIMENX 
COL.ONIAUX 


CAPRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Venant de l'infanterie coloniale. 


Capitaine. 
M. Albert (Elienne-Edouard). 


Lieutenants, 
MALE. Gokler (Roger-Camille). 
Nicolai (Alexandre). 
Roy (Marcel-Gustave). 
Vincent (François). 
Sous-lieutenant. 
Gencesie (André). 


M. 
CADRE DES AIOINTS TECHNIQUES 
Ouvriers d'Elat. 
Venant de l'infanterie coloniale. 
M. Andrillo (Louis). 


Conducteurs de travaux, 
Venant de l'infanterie coloniale 


Lieutenants. 
1 MM. Benei (Français). 
Chocguet {(Henri-Claude). 
Sous-lieutenant, 
M. Jaillet. 
Fait à Paris, le 10 novembre 1938. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armés: 
Le che] de l'état-major particulier, 
Ci GASTALDO. 
+ 


Adrinistration centrale, 


1 Pôr décision en dale du 43 octobre !°#, 
À prise en application des dispositions de l'ar- 
J'ücte 7 de l'ordonnance n° 45-281 du 22 
1 vrier 195, et après avis de la commission 
{ administrative paritaire no 4, Mie Lelouche 
(Simone), commis d'ordre et -de comptabilité 
1 de tre classe à titre temporaire, a té nom- 
mée dans son emploi à titre définitff, pour 
endre An février 4946, et promue 
la 3° classe de commis d'ordre et de -comyp- 
principal, pour compter du février 
8, 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
pes TRANSPORTS ET DU TOURISME 


pecret du 9 novembre 1948 autorisant la 
cnambre de commerce de Dieppe à contrac- 
ter un emprunt, 

Le président du conseil des ministres, 
mrustre des finances et des affaires écono- 


sw le rapport du ministre des travaux 
3, des lransports et du tourisme, du 
tre de l'industrie et du commerce, du 


“taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques du secrétaire d'Etat aux 
aires économiques, 

Ya: la loi du 9 avril 489 sur l’organisation 

imbres de commerce ; 
loi du 23 février 1941, concernant la 
lion des péages dans les ports mari- 
ue de Commerce, et le décret du 26 avril 
pris pour l'application de cette loi; 
décret du 12 juillet 193% qui à pro- 
l'affectation des péages fusionnés per- 

: «u port de Dieppe au profit de la chamhre 

commerce de cette ville à l'ensemble des 
‘ailions contractées par cette 

l'intérêt du port: 

\u la décision du 91 oeftobre 1947 du rninis- 
te des travaux publics et des transports décla- 

d'utilité publique les travaux d'élargis- 
sement de lécluse aval du bassin du Ganada 
et prenant acte de l'engagement souserit par 
l, chambre de commerre de Dieppe, par déli- 
Looition du 18 mars 1917, de participer pour 

deux tiers à la dépense d'amélioration, 
Cole à 60 millions de francs: 

\a l'arrêté interministériel du 23 mars 1948 
ai à fixé en dernier lieu Je tarif des péages 
verras au port de Dieppe, et affecté le produit 
de plages nolamunent au paverment de la 
contribution par la chambre de commerce 
aux travaux d'étargissement de l'écluse aval 
di bassin du Canada; 

Vu le décret du 30 juin 198 qui a autorisé 
la chambre de commerce de Dieppe à contrac- 

un emprunt de 40 millions de francs néces- 
faire au financement de sa parlicipation aux 
travaux, ci-dessus visés: 

Va la délibération du 20 avril 4848 par 

\a chainbre de csmmerre de Dieppe 
‘divinandé l'autorisation de contracter, en 
du payement du sokle de cette partiel 
las, un emprunt complémentaire de 25 rnil- 

de francs, 


r 


compagnie 


Décrète : 


— La chambre de commerce de 
Dieppe est autorisée à contracter un emprunt 
<omyémentaire de 35 millions de francs des- 

à lui permettre d'assurer le versement 
1 Soïde de sa participalion aux travaux 
 cargissement de l'écluse aval du bassin du 
au port de Dieppe. 

emprunt, toujours remboursable par 
‘cipation, pourra être réalisé et conclu en 
af ou par fraction, soit avec publicité et 
toucurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
ile — publique avec faculté d'émet- 
ire des obligatians porteur où transmis- 
sibles par endossement, soit directement 
auprès de la caise de dépôts et consigna- 
üons, du Crédit foncier de France ou de la 
(se nationale des retraites pour la vieil- 


Le taux de l'intérêt sera celui de ces trois 
€aslissements s'il est traité avec eux, ou bien 
un faux au plus égal à celui-là s'il est traité 
chors. d'eux. 

.H sera fait face au service d'intérêt et 
ü amortissement dudit emprunt au moyen du 
itoduit des péages perçus au port de Dieppe 
‘1 profit de da chambre de commerce régu- 
lèrement affectés par arrèté du 23 mars 1918 
a jayement de Ja contribution susmen- 
ionnée, 


, Art, 2, — Le ministre des travaux publics, 
tes iransports et du tourisme, le ministre de 
l.dustrie et du commerce et le ministre des 
Huinces et des affaires économiques sont 
chacun en ce qui le concerne; de 


l'exécution du présent déeret,, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1948. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président «lu conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN  PINEAU, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et affaires économiques, 
MAURICE-PETSOHE. 
Le serrélatre d'Elat 
aux affaires éconwauques, 
ANTOINE PINAY, 


+0 


Décret du 9 novembre 1948 autorisant la. 


chambre de commerce de Quimper a 


contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, mi- 


nistre des finances et des affaires Cconomi- 
ques, 
Sur le rapport du ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme, du 
ministre de l'industrie et du commerce, qu 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrélaire d'Elat aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1941 sur la percep: 
tion des taxes de péages dans les ports mari- 
times de commerce et le décret du 26 avril 
4941 pris pour l'applicatlon de cette lai; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 juin 1917 
instituant au port de Lesconil, au profit de la 
cnambre de commerce de Quimper, une taxe 
eur la valeur du poisson débarqué et atfec- 
tant le produit de ce péage au payement de 
la contribution de cette chambre de com: 
merce aux travaux d'amélioration dudit port, 
pris en considération par décision ministé- 
vielle du 27 décembre 1946 ct en particulier 
au service des emprunts que l'assemblée 
consulaire serait autorisée à contracter pour 
le financement de sa quote-part; 

Vu le décret du 15 juillet 1947 autorisant la 
chambre de commerce de Quimper à contrac- 
ter un emprunt de 9.097.950,F ne vue d'’as- 
surer le payement de cette contribution; 

Vu le décret du 21 août 147 autorisant la 
chambre de commerce de Quimper à contrac- 
ter un emprunt complémentaire de 2.875.220 F 
pour le même objet; 

Vu la délibération du 13 avril 1948 par 
laquelle la chambre de commerce de Quimper 
« demandé l'autorisation de contracter, en 
vue du financement de sa participation, un 
emprunt complémentaire de 11.500.920 F, 


Décrète: 

Art, Aer, — La chambre de commerce de 
Quimper est autorisée à comracter . un em- 
prunt de 11.500920 F en vue d'assurer le 
Leu de sa contribution aux travaux 
‘amélioration du port de Lesronil, pris en 
considération par décision ministérielle du 
27 décembre 1946. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra élre réalisé et coneiu en 
totalité ow par fractions, soit avec publicité 


d'émetire des obligations au porteur au transe 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et cansigni- 
tions, du Crédit foncier de France au de la 
caisse mationnle des reltrailes pour In v'cile 
lesse. Le taux de l'intérêt sera celui de ces 
trois établissements s'Il est traité avec eux 
ou bien un taux plus égal à celui-là s'il 
est traité en dehors d'eux. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectucra 
dans un délai maximum de trente ans. 

fl sera fait face au service d'intérêt et 
d'amortissement düdit emprunt au moyen du 
produit du péage perçu au profit de la cham- 
bre de commerce, en vertu de l'arrêté du 
© juin 1947, sur Ia valour du poisson débarqué 
au port de Lasconil. 

Art. 2. — Je ministre des travaux 
des transports et du tourisme, le ministre 
de l'industrie et cu commerce et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont 
Chacun en ce qui le concerne, ile 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal offfriet de Ta République française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1948, 

HENRI QUEUTLLE. 


publics, 


chargés 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre des travaux publics, 
des trânsports el du tourisme, 
C'IRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'industrie et du cor Cle 
ROBERT LACOSTI 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
+0 — 


Décret du 9 novembre 1943 autorisant la pro. 
rogation du délai de remboursement d'em- 
prunts contractés par la ohambre de com. 
merce de Caen. 


Le président du conseil des ministres mi 
nistre des finuness des afluiwes économi 
ques, 

Sur lo rapport du ministre des travaux pue 
blics, des transports et du tourisme, du 
nistre de l'iadustrio et du commerce, 
socrétaire. d'Etat aux finanées et aux affaires 
économiques, et! du secrétaire d'Etat 
affaires économiques, 

Va la li du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des de ecommerce; 

Vu les textes. qui ant institué des page 


au port de au profit de la charnibre de 
commerce de cette ville; 

Vu la lol du 23 février 1941 concernant Ja 
percoption des péages dans 1es goïts 
times et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'appiication de cette loi; 

Vu les décrets des 27 septembre 18, 
18: janvier 1912, 18 avril 1931, 2 juin 1942, 


9 juillet 1937, ter septembre et 2% sep- 
tembre 198$ qui ont uutorisé la chambre de 
commerce de Caen à ernprunter sommes 
nécessaires au financement des travaux d'amée 
lioratian et d'entretien du port; 

Vu la délibération de chambre de 
mercge de Caen du 16 septenvbre 1917, 

Décrète : 

Art, 4e, — Sont autorisées 1es prolonge 

tions suivantes des délais de rembourseanent 


et concurrence, soit de gré à gré, soit par | des emprunts figurant dans le tableau ci- 
voie de souscriplion publique avec faculté | après: 
MONTANT DÉCRET DURCE 
ÉTABLISSEMENT PRÊTEUR 
de l'emprunt, d'autorisation. da prolongation. 
francs. 
70:000 | 27 septembre 1908. Six années. 
230.000 18 janvier 1913, ans et six mois 
3,000 ,000 18 avrit 191 
Crédit foncier de France... 3.00P:000 juin 1929. 
1.000.000 | septembre 1958. 
1.006.000 | 20 septembre 1998. 
Caisse des dépôts el consignations.. 2.00€.000 Q juillet 1957. Quatre années 


ARIEC 


PATATE 
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Ces durées 4e p'olmgation correspondent 
à pendant lesquelles a suspendu, 
eu cours des hostiliés, l'amortissement de 
ces cimprunts, 


Art, 2. — Le ministre des travaux publics, 
dez tronsporls et du tour:sme, le m'nisire 
de l'industrie et du commerce et le ministre 


des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui Je concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de Ja République 
française, 


Fait à Paris, le 9 novembre 1946. 


HILNNI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des 
ministre des finances et des 
économ:ques : 


ministres, 
affaires 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBENT LACOSTE, 
Le secrélaire d'Etat finances 
et aux affaires économiques, 
MAUIICE-PETSCHE, 
de secrélaire d'Etat aur affaires économiques, 
ANTOINE lINAY. 


+ © 


Décret du 9 novembre 1948 autorisant la pro- 
rogation du ditai de remboursement c'em- 
prunts coniractés par la chambre de com- 
merce de Rouen. 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires économie 
ques, 


Sur Je rapport du m'nistre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, du mi- 
uistre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques, et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économ ques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de Comimnerce; 

Vu les textes qui ont institué des péages 
au port de Rouen au profit de Ja chambre 
de commerce de celle ville, et nolamment 10 
décret du 41 seplemihre 19% qui a réalisé 
leur fusion et l'arrêté du 15 mars 1947 qui 
ü relevé le taux desdils péages; 

Vu la loj du 23 février 1951 concernant Ja 
perceplion des péages dans les ports mari- 
times et le décret du 2% avril 1941 pris pour 
d'apylicalion de celle Loi; 

Vu les lois des 19 mars 189%, 11 février 
.49%9, 16 avril 1910 et les décrels dès 14 août 
1 octobre 1910 qui ont déclaré d'utilité 
publ que des travaux à exécuter en Seine et 
au port de Rouen, et autorisé par la chams: 
bre de commerce de Rouen à emprunter les 
sommes nécessaires pour êlre en mesure de 
faire face aux obligalions mises à sa charge; 

Vu la délibération de la chambre de com- 
merce de Rouen du 22 janvier 1918, 


Décrète 


Art, fer, — Est autorisée la prolongation 
d'une durée de six ans du délal de rembour- 
sement des emprunts de 4 millions de francs 
et 2 mil'ons de francs, contractés par la 
chambre de commerce de Rouen auprès de 
la caisse des dépôts et consignations, par 
application des lois du 19 mars 1895, 11 f6- 
vrier 1909, 16 avril 1910 et du décret du 
47 octobre 1910, durée qui correspond à celle 
pendant laquelle a été suspendu au cours 
des nostilitès l'amortissement de ces em- 
prunts. 


Art, 2 — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre 
de l'industrie et dn enmmerea et la ministre 
des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de ] 


l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal ofjiciel de la République 
française, 
Fait à Paris, le 9 novembre 198. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des atfaires 
économiques : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
NTOINE PINAY, 


Décret du 9 novembre 1948 portant relève- 
ment des taxes de péage instituées au profit 
de la chambre de commerce de Saint-Dizier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sür le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu Ja loi du 3 juillet 1900, et notamment 
l’article 5, autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Dizier à percevoir des taxes de péage 
sur les marchandises et sur 18 bateaux vides 
empruntant, en tout ou en partie, la portion 
du canal de la Marne à Ja Saône comprise 
cutre les ports de Heuilley-Cotton et de Licey- 
sur-Vingeanne ; 

Vu Ja loi du {1 août 1929 autorisant l'Etat 
à faire à la chambre de commerce de Saint- 
Dizier une avance remboursable et à relever 
la taxe de péage perçue sur les marchan- 
dises et fixant, dans son article 6, les condi- 
lions dans lesquelles il pourra être procédé 
au relèvement des maxirma des taxes créées 
par la loi du 3% juillet 1900 ou à la création 
de nouvelles taxes; 

Vu la délibération du 11 décembre 1946, 
par laquelle la chambre de commerce de 
Saint-Dizier a demandé un nouveau relève- 
ment des taux des péages fixés en exécu- 
tion des deux lois susdites; 

Vu l'avis de l'inspecteur général des ponts 
et chaussées du 30 mai 1947, 

Vu la décision ministérielle du 27 octobre 
1917 autorisant la mise à l'enquête de celte 
demande dans les trois départements de Ja 
Haute-Marne, de la Côte-d'Or et de la Haute- 
Saône; 

Vu le dossier de l'enquête, et notamment 
les avis des commissions d'enquête des trois 
départements susvisés en date des 29 jan- 
vier 1948, 8 mars 1918 et 30 décembre 1947; 

Vu l'avis de l'office agricole départemental 
de la Haute-Marne du 27 décembre 1947; 

Vu les avis des chambres de commerce de 
Dijon, de Beaune et de Cray, Vesoul, en 
daie des 1er mars 1918, 21 janvier 1%8 et 
3 décembre 1917; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Marne en 
date du 25 mars 198; 

Vu l'avis de l'inspecteur général des ponts 
et chaussées du 14 juin 1948; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 27 août 1918; 

Vu l'avis du ministre de l’industrie et du 
commerce en date du 15 septembre 149; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu- 
blics) entendu, 


Décrèle : 


Art, 4er, — Les taxes de péage que la 
chambre de commerce de Saint-Dizier est 
aulorisée à percevoir, en vertu de la loi du 
3 juillet 14900, sur les marchandises et sur 
les bateaux vides empruntant, en tout ou en 
partie, la portion du canal de la Marne à la 
Saône comprise entre les ports de Heuilley- 
Cotton et de Licey-sur-Vingeanne, sont fixées 
aux taux ci-après: 

a) Pour les marchandises, quelle que soit 
leur nature: 0,030 F par tonne et par kilo- 


EUR 


b) Pour les bateaux vides: 7 
0,7% F par kilomètre pour un bateau vu 
jaugeant 100 t et au-dessus; Ja. 
0,375 F par kilomètre pour un bateau ja 
jaugeant moins de 100 t. bide 


Tout batcau vide qui aura transité à cho, 
et acquitté un péage minimum de ‘0 ÿ 
dans le délai de trois mois lent sn 


Al n A 
écéden 


retour à vide, sera exempt de taxe, . 
Art, 2, — Les tarifs fixés à l'article ter 4y 
présent décret n’entreront en vigueur qu'après 
voir élé porlés à la connaissance du 7 


‘endant un mois, par voie d'affichage, 

Art. 3. — Le ministre des travaux pull] 8, 
des transporls et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publ4 
au Journal officiel de la République fran. 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 novembre 19,48. 

HENRI QUEUIIF. 

Par le président du conseil des mini:{reze 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Création de brevets professionnels. 


Par arrôêté du 8 octobre 1918, il est créé dans 
le département de la Côte-d'Or un brevet pro- 
fessionnel pour la profession de coutulière 
(flou et tailleur). 


Par arrété du 21 octobre 1948, il a été cré4 
dans le département du Doubs un brevet pro. 
fessionnel pour les professions de coulurière 
(flou et tailleur), lingère (à la main), repas 
seuse. 


Par arrêté du 2+ octobre 1918, il a été créé 
dans le département de la Haute-Saône un 
brevet professionnel pour les professions da 
couturière (flou et tailleur), lingère (à la 
main), repasseuse. 


6 &— 


Par arrêté du 21 octobre 1948, il a été créé 
dans le territoire de Belfort un hrevet profes 
sionnel pour les professions de coulxrière 
(flou et tailleur), lingère (à la emain), repüs- 
seuse. 


+ &- 


Création de certificats d'aptitude 
professionneile. 


Par arrèté du 21 octebre 1948, il a été cr'8 
dans le département du Calvados un certifi- 
cat d’aptilude professionnelle pour la profes 
sion de sloppeuse. 


Par arrûlé du 21 octobre 1938, il a 616 créé 
dans le département de la Haute-Garonne un 
certificat d’aptitwle professionnelle pour la 
profession de bourrelier sellicr. 


0 


Par arrêtés du 21 octobre 1948, il est cré4 
dans les départements de l'académie de Slras- 
bourg (laut-Rhin, Bas-Rhin, Moselie), des 
tificats d'aptitude professionnelle pour les nro- 
fessions d’aide-géomètre, tonnelier, tourneur 
sur bois, tailleur de pierre, poëlier fumiste. 


+0—+- 
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Conseil académique d'Aix, 


Le sinistre de l'éducation natinale, 
. Yu la doi du 27 février 4550, 


Arrête : 

art for, Est nommé, 
loi susvisée, membre 
pique d'Aix: 

M. Vardème, proviseur du lycée d'Aix, en 
piuplacement de M. Videau, admis à la re- 
traite. 

art, 2, — Le recteur de l'académie d’Aix 
es! chargé de l’exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
pique française. 

Fit à Paris, le 5 novembre 1948. 

YVOX DELBOS. 


0 


ar appiication de 
u conseil acadé- 


Création d’un diplôme de médecin pédiatre 
déiivré par les faculiée de médecine et 
facultés mixies de médecine et de phar- 
maci® 


Le minislre de l'éducation nationale, 
Vu l'avis du conseil de l’enseignement su- 


iCUP, 
Arrête: 


Art. 4er, — Il est institué un diplôme de 
mcuecin pédiatre dans les facultés de méde- 
cine et les fucullés mixles de médecine et de 
pharmacie autorisées à le délivrer par arrêté 
ministériel, après avis du conseil de l'ensei- 
gnement supérieur ou de sa section perima- 
aenie, 


Art, 2. — Sont admis à s'inscrire en vue de 
dip:ôme: 


1° Les docteurs en médecine français; 


2 Les étrangers pourvus d’un diplôme de 
docteur d'une université française, mention 
médecine, ou d’un diplôme d’un pays étran- 
ger permettant d'exercer la médecine dans ce 
puys, 

3° Les étudiants en médecine pourvus de 
vingt inscriptions validées alnsi que les in- 
terues des villes de faculté. 


Art, 3. — Les études durent trois années. 
Eles comportent des conférences sur l’anate- 
mic, la physiologie, l'hygiène et la patho:ogie 
de l'enfance, des travaux pratiques (examens 
de laboratoire, diététique) et un stage clinique 
de trois années. 


Art. 4. — Le stage clinique est effectué soit 
dans un Service de clinique pédiatrique d’une 
ville de facullé ou d'école de plein exercice, 
soit dans un service hospilalier de pédiatrie 
agréé par le conseil de la faculté sur la pro- 
posilion et la responsabilité du prolesseyr de 


clinique rique. Cet agrément doit être 
renouvelé au début de chaque année scolaire. 
Les services agréés peuvent siéger en dehors 


des villes de faculté ou d'école plein exer- 


ice; is vent également siéger en dehers 
du ress académique; les stages ee 
alisés 


être mg ce dans des services sp 
étrangers, dans les conditions fixées 
couseil &e la faculté sur la propesition du pre- 
fesseur de clinique responsable. 

Une année entière d’internat au concours 
dans un service de clinique pédiatrique de 
ville de faculté ou dans un service hospitalier 
agréé par de conseil de faculté, équivaut à 
deux années de stage. 


Le temps passé comme chef de clinique ou | 


comme assistant non résident équivaut à un 
de stage. 


art, 5. — Le 


gramme des éludes est fixé 
Conformément 


l'annexe ci-jointe (1). 


L'annexe arrûlé sera publiée 
au Bulletin officiel du ministère de l'éduca- 
tion nationale, 


ar Je 


Art. 6. — L'enseignement est sanctionné par 
un examen Il y à deux sessions d'examen 
par an. 


Cet examen <omprend: 


de Epreuves écrites. 


Une épreuve d'anatomie, physiologie, géné- 
ou diététique (une ques- 
n). 


Une épreuve de pathologie comprenant deux 
questions : 

L'une concernant le premier âge; 

L'autre concernant a puériculture anté- 
natale ou la seconde enfance. 


Temps da rédaction: quatre heures pour les 
trois questions. 


Chaque question est cotée de 6 à 2. Toute 
note inférieure À 5 est éliminatoire. Pour être 
admis à subir les épreuves orales, les candi- 
dats doivent obtenir un nombre de points au 
moins égal à 50. 


20 Epreuves orales, 


Trois questions portant sur: 

La puériculture anténatale; 

L'hygiène et la médecine préveniivo de l’en- 
fance ; 

La pathologie de l'enfance. 

Chaque question est cotée de © à 20, 


Pour être admis à subir les épreuves clini- 
ques, les candidats doivent oblenir aux épreu- 
ves orales un nombre de points au moins égal 
à 90. 


8° Epreuves cliniques. 


a) Examen en dix minutes d’un nourrisson 
de moins de deux ans, sain ou malade, suivi 

e la rédaction en trente minutes d'un rap- 
port, 

b) Examen en dix minutes d'un enfant ma- 
lade, îgé de plus de deux ans, suivi de la 
rédaction en trente minutes d'un rapport 

haque épreuve est cotée de 0 à 20. 


Pour être admis, les candidats doivent ob- 
tenir pour les épreuves cliniques ur nombre 
de points au moins égal à 20 


Art. 7. — Le jury est présidé par le protes- 
seur ou par l'agrigé de clinique des maladies 
des enfants ou de puériculture assisté d’un 
autre professeur ou agrégé de la facullé dési- 
gré par le doyen et d'un médecin pédiatre 

hôpitaux. 


Art. 6. — Les droits exigés des candidats 
sont les suivants: 
Droit d'inscription (annuel)... 200 F, 
Droit de stage et de travaux pra- 
Droit de bibliothèque 200 


Les étudiants en médecine sont dis 
du droit d'inscription €t du droit de 


Art. 9 — Le diplôme est signé par le pré- 
sident et les membres du jury ainsi que par 
le doyeu de la faculté de médecine. Il est Ué- 
livré sous le sceau «et au nom de l'Université 
par le recteur de l'Académie, président du 
conseil de l'Université. 

Art 10. — Le diplôme de médecin pédiatre 
institué par le présent arrêté est substilué aux 
diplômes analwgues actuellement délivrés 
les facultés de médecine et les facultés mix 
de médecine et &e pharmacie, 


Art. 11. — Sont abrogtes toutes dispositions 
contraires à celles Qu présent arrêté, 


Fait à Paris, le 8 novembre 198. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND, 


—+ee- 


Administration centrale, 


Rectificatit au Journal ofliriel du % 
fre 198: pige 10841, caonne, ligne, 
au Tieu de: « administrateur civil de 2? 
Classe », lire: administratbur elvi de 
elasse ». 

(Le reste sans changement.) 


Liste, par ordre de mérite, des élèves 49 
l'école de dessin des chambres syndicales 
des dentelles, tuiles et broderies et de M 
passementerie, roconnue par l'Etat, 18, ru? 
dos Bons-ÆEnfants, Paris (1), ayant obtenu 
à ta fin de l’année scolaire 1947-1948 4 
de dessinatrice en dentetles et 


Delory, Bénard, Colin, Heurio 
rand, Gainbaud, Cheuoble, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Autorisation d'emploi d'appareils électriques 
dans les mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 29 octobre 
est agréé pour l'emploi dans Îles mmines 
seutèuses Île « Lacotracteur M 2290 CV », 
construit par la société Locormotives et loro- 
tracteurs Diesel S. A., 81, rue de Monceru, 
Paris (8°). 

Les usagers ne pourront utiliser ees appa- 
reils que si le jeu entre les plaquettes des 
dispositifs «d'admission et 1pperac 
ne dépasse pas 08 mm. 

” Un agent qualifié devra s'assurer, par una 
visite au moins hebdomadaire de l'injecteur, 
du bon fonctionnement de celui-ci, 


t agréé, pour être employé dans les lainos 
souteu ses, le « Locotracteur type M 49 

CN », cousiuit par la socifté Locomotive 3 
et locolracieurs Diesel S. A., 81, rue de Morv 
ceau, à Paris (8°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
que si le jeu entre les plaquettes 
dispositifs d'admission et 
n’est pas supérieur à 0,8 mm. 

Un agent qualifié devra s'assurer, par uma 
visite au moins hebdomadaire de l'infecteus, 
du bon fonctionnement de <eluii-ci, 


Par arrété en date du 50 octolue 1%8, 
sent agréés, pour l'ermploi dans les minces 
souteuses, les « Cottrets de chantier type 
D-05-L-2-3 », construits par les établissc: 
ments Merlin et Gerin, eue HenriTarze, à 


Grenoble (Isère). 


reits s'ils satisfont aux conditions 
vautes : 

to La différence de diamètre entre les dif 
férents axes et leur logement ne devra pal 
dépasser 0,5 mm; 

2e Ts seront équipés d'entrés de cible ou 
de prise de courant d'un type agréé, 

Lorsque appareils seront équipfs 

ise de courant, le circuit alimentant 1:41 

hes pilotes destinées à assurer la mise #07: 
tension des contacts principaux préalablemer | 
à leur séparation devra à L4 


type 


2 


es 
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Par arrêté en date du 30 octobre 1918, 
est agréé, pour l'empioi dans les mines gri- 
souteuses, Ja « Boile de raccordement type 
XD 25-14 A », construite par les établisse- 
ments Merlin et Gerin, rue Henri-Tarze, 4 
Grenoble, 

L°s usagers ne pourront uliliser ces boîtes 
le si elles s'appliquent sur les appareils 
v'elles équipent par d joints d'au moins 
de Jargeur, 


Par anrrtié en daie du 2 novembre 1948, 
est agréée, pour emmoyée dans mi- 
nes grisouleuses, la « Boite à boutons-fous- 
soirs Cuttier », pour comimande à 
distance du moteur Ailis Chalmers 75 UV 
iype ARZZT, construite par Cuttler Hammer 
Incorporated, Milwaukee, New-York. 

Les usagers ne pourront uliliser Ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditi sui- 


jo Lo jeu diam£lial au passage.des 
oussoirs ne devra pas dépüsseT 0,9 
20 L'entrée de cäbie devra remplie de 


Par arrôté en date du 2 novembre 19e, 
est agréé, pour étre employé dans les mines 
grisouteuses, le « Cofiret eur-4isjonc- 
leur 50 CV-%80 V », destiné à la comimande 
du moteur Allis Chalmers 7 CV, type ARZAT, 
construit par Cuittler Hammer Incorporated, 
Mitwaukee, New-York. 

Ces coffrets devront être placés à proxi- 
jmmédiate et en aval d'un sectionneur; 
une plaquette indicatrice très apparente devra 
rappeler qu'il est obligatoire de couper le 
courant sur le sectionneur avant d'ouvrir le 
coffreL. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes, 

a) La différence de diamètre entre la tige 
du bouton-poussoir et so logement ne devra 
pas tre supérieure à 0,5 mm, 

b\ I1s devront étre munis d'entrée de cable 
Surme d'un type agréé; 

: c) L'entrée 4 câble auxiliaire devra être 
remplie de compound. 


—0 — 


Par arrêté en date du 3 novembre 48, 
est agréée, pour l'emploi dans mines gri- 
souteuses Ja « Boite à boutons poussoirs 
D 835 A », construite par la société annyme 
L'Appareillage électro industriel, Petrier, Tis- 
got, Raybaud, 210, avenue Féiix-Faure, à Lyon. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont à la condition sui- 
vante: la différence de diamètre centre la tige 
des boutons poussoirs et leur logement ne 
devra pas dépasser 0,5 mm, 


— 


Par arrêté en date dun 4 novembre 498, 
est agréé pour être employé dans Jes mines 
grisouteuses le « Coffret de prot@tion 1yp0 
40 Y 7192 pour moteur de 25 CV », cons- 
druit par Westinghouse Electrie And Manu- 
facturing Ge Pittsburgn Pa (U, A.), doni 
les caractéristiques sont définies par la no- 
tice descriptive et les plans suivants: 

18571, — Modifications entrées de câbles 
armés: encastrement des têtes de vis de 
fixation, 

18572. — Modifications aux entrées des ca- 
bles armés: délaii des enlrees. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions esui- 
vantes: 

4o La différence de diamètre entre la tige 
des différents axes et son logement ne devra 
pas dépasser 0,5 min; = 

20 Jlis seront équipés d'entrées de câble 
Sume d'un type agréé, faisant avec le carter 
un joint d'au moins 25 mm de Jargeur et 
leurs vis de fixaton ne devront pas débou- 
cher à J'intérieur du carter, 


Les appareils devront étre placés à proxi- 
mité immédiate en aval d’un’‘seclionneur ou 
de tout autre dispisilif de coupure (tel que 
prolongiteur, prise de courant) et une plaque 
Indicatrice très apparente fixée sur le coffret, 
devra rappeler qu'il est obligatoire de couper 
Je courant avant d'ouvrir le coffret. 

Les appareils en service devront étre con- 
formes au agréé ct défini ci-dessus, Les 
mod fications nécessaires devront être faites 
par l'usager sous sa responsabilité. 


+0 — 


Par armtté en date du 4 novembre 4986, 
est agréé pour l'emploi dans les mines gri- 
souteuses le « Moteur 25 GV — 1165 t/m — 
tvpe 6 B 238 » construit par Westinghouse 
Électrie and Manufacturing Co à Pittsburgh 
Pa 8. À.). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils salsfont aux condilions sui- 
vantes: 

{o La différence de diamètre entre l'arbre 
sin logement ne devra pas étre supérieure 

0,5 min; 

90 seront équipés d’entrée de câble 
‘é faisant avec le carter 


à 


Sume d'un fype ag! 
un joint d'au moins 25 mm de largeur, leurs 
vs de fixation ne devront pas déboucher à 
l'intérieur du carter. 


— — + —— 


Par arrété en date du 5 novembre 1948, est 
agréé, pour être employé dans les mines gri- 
souteuses, le « Moteur 40 CV — 500 V — type 
5 K 413ABX 1 » pour convoyeur Robins, Cons- 
truit par Ja General Eïlcctric, dont les Carac- 
téristiques sont définies par l’un des ensem- 
bles, notice descriptive et plans suivants joints 
au présent arrêté: 

fo 25289 Fa. — Moteur Robins, joint anti- 
déflagrant établl par les houilières du bassin 
de Lorraine, groupe Sarre-et-Moselle. 

20 À 1159. — Moteur; 

A 1163. — Boîte de branchement, 
établis par les houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, groupe de Lens; 

30 M. 16321, — Cuvetles de protection des 
boulons du flasque ; 

M. 16694. — Plaque de protection des bou- 
lons du flasque ; 

M. 16323. — Cuvettes de protection des têtes 
de vis de Ja boite à bornes; 

M. 16354, — Transformation du presse- 
é'oupe ; 

M. 46517, — Schéma de la boîte à bornes. 
établis par les houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, groupe d'Oignies. 

Les moteurs en service devront être con- 
formes à l'un des types agréés définis ci- 
dessus. Les modifications nécessaires devront 
être faites par l'usager sous sa responsabilité. 

Les usagers ne pourront uliliser ces moteurs 
que s'ils satisfont aux conditions suivantes: 

4o La différence de diamètre entre l'arbre 
moteur et son logement dans les paliers ne 
devra pas dépasser 0,9 mm; 

29 Lorsqu'ils seront équipés d'entrées de 
câbles agréées, ces entrées devront faire avec 
l'appareil un joint de 25 mm de largeur et 
leurs vis de fixation ne devront pas déboucher 
à l'intéricur de celui-ci. 

6 


Par arrêté en date du 5 novembre 1948, 
est agréée pour être employée dans les mines 

risouteuses la « Perforatrice type HCS — 
N 3 » construite par Hugh Wood and C° Ltd, 
à Gateshead on Tyne (Angleterre), dont les 
caractéristiques sont définies par le plan 
PILW 154 présent arrêté, modifié par 
escriptive et le plan également 
oints. 

Les, appareils en service devront être con- 
formes au type agréé défini ci-dessus. Les 
modifications nécessaires devront être faites 
par l'usager sous sa responsabilité. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reiis que si la différence de diamètre entre: 

L'arbre moteur et son logement; 

L'axe de commande et son logement, 
ne dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêté en date du 6 novembre {0 
est agréée pour être employée dans le: mr? 
grisouteuses l’ « Entrée pour câble 
types CA A1 — 12 — 13 — — 145, 
truite par la société Ateliers M. G. R, Mir 
que générale — Réparations, 72, rue du Pro. 
grès, seyssinet (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ce: op. 
trées que si elles répondent aux cond, ons 
suivantes: 


1° Le joint entre leur base et l'appare] 
qu’elles équipent devra avoir une largeur d'au 
moins 25 mm; 

2° Les vis de fixation des entrées ne ge 
vront pas déboucher à l'intérieur de l'appas 


reil. 
— 


Par arrêté en date du 6 novembre {9% 
est agréée pour être employée dans les mines 
risouteuses Entrée pour câble souple 
ypes CS 33 — 94 — 95 », construite par ja 
société Atelièrs M. G. R. — Mécanique géné. 
rale — Réparations, 72, rue du Progrès, seys. 
sinet (Isère). ; 


Les usagers ne pourront utiliser ces entrés 
que si elles répondent aux conditions sui. 
vantes : 

19 Le joint entre leur socle et l'appareil 
qu’elles équipent devra avoir une largeur d'au 
moins mm; 

20 Les vis de fixation des entrées n° de. 
vront pas déboucher à l'intérieur de l'appa- 


reil. 
6 


Par arrêté en date du 6 novembre 19: ect 
renouvelée l'autorisation d'emploi dans les 
mines grisouteuses de « l’exploseur Schoffier 
ABFVS », présentés par la Société Nobel fran. 
Çaise, 67, boulevard Haussmann, Paris. 

Les usagers ne pourront utiiser ces ahipa- 
reils que si la différence de diamètre entr 
l'axe de remontage et de déclenchemeil ek 
deur logement ne dépasse pas 0,5 mm. 


——+0+- — 


Par arrêté en date du 6 novembre 4918, 
agréé pour l'emploi dans les mines gr'sou- 
teuses le « moteur avec coffret de démarrage 
frame 225— type K—220/380 volts, 8,92:3,17 4 
— 3 CV, modèle 5 K 225 — B 393 », pour vel- 
tilateur Brown Fayro, construit par Generui 
Electric, 

Ces coffrets devront être placés à proximité 
immédiate men aval d’un éectionneur el une 
plaque indicatrice très apparente devra rap- 
peler qu'il est nécessaire de couper le courant 
au seclionneur avant d'ouvrir le coffret. 


Par arrêté en date du 6 novembre 1948, e:t 
rermuvelée l'autorisation d'emploi dans 
mines grisouteuses de Ja « boite de distribu- 
tion suivant pan 24.619 SI » construite par 
les Forges et ateliers de constructions électri- 
ques de Jeumont, à Jeumont, représenté par 
M. E. Mejean, 50, rue de Lisbonne, à Pari. 

L'autorisation est accordée sans préjudico 
des mesures que l'administration peut prei- 
0 toute époque pour des molifs de sé- 
curité 


Par arrêté en date du 6 novembre 191%, est 
renouvelée l'autorisation d'emploi dans 
mines grisouteuses de la « boîte de distribu- 
tion suivant plan 24823 SI » construite par le3 
Forges et ateliers de constructions électri- 
ques de Jeumont, à Jeumont, représentée par 
M. E. Mejean, 50, rue de Lisbonne, à Paris. 


L'autorisation est accordée sans préjudic9 
des mesures que l'administration peut pre 
dre à toute époque pour des molfs de sc 


curilé. 
+- 


Pparei] 
d'au 


ne de. 
l'a] Pas 


nerai 


mité 
une 
rant 


13 Novembre 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11009 


par arrêté en date du 6 novembre 1918, est 
agréé pour d'emploi dans les mines gr'sou- 
tuses le « relais à émission type RE-A I », 
construit par la Société d'usinage de matériel 
électrique, 26-28, rue Gambetla, à Boulogne- 
Billancourt (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que si la différence de diamètre entre 
jaxe du relais et son logement dans :e carter 
pe dépasse pas 0,5 mm. 


—-- 


par arrêté en date du 6 novembre 1918, 
sont incorporés à la liste des plans joints à 
l'arrèété du 40 décembre 1917 concernant le 
« Jocotracteur DB 3 — 45 CV — 7 tonnes », 
construit par des élaiblissements Decauville 
einé, à Marquette-les-Lile (Nord), la notice 
descriptive et des plants suivants définissant 
es « collecteurs en tôle soudée »: 

49 493 MQ. — Collecteur d’admission el 
d'échappement en tôle soudée. 

149 196 MQ. — Collecteur d'aspiration tôle 


soudée. 


Par arrêté en date du 6 novembre 1948, est 
agréé pour être employé dans ies mines gri- 
souteuses « l’ampéremètre type GM 3 » cons. 
ruit par la société Sigogne et C°, 6, rue Bor- 
régo, à Paris (20°). 

L'autorisation est accordée sans préjudice 
des mesures que d'administration peut pren- 
re à toute époque pour des motifs de eécu- 


gité. 


Par arrêté en date du 6 novembre 19:8, est 
agréée pour tre employée dans les mines 
grisouteuses l « entrée pour câbles souples 
no 91 », construite par la société L’Apparcil- 
lage électrique industriel, C.-H. Cheveau et Ce, 
%, avenue Victor-lugo, à Dijon. 

Les usagers ne pourront utiiser ces entrées 
que si elles satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

4o Lorsqu'elles sont fournies avec un socle: 

a) Le joint entre celui-ci et l'appareil 
qu'elles équipent devra avoir une largeur d'au 
moins 25 MIN; 

b) Les vis de fixation sur l'appareil ne de- 
vront pas déboucher à £’intérieur de celui-ci; 

20 Lorsqu'elles sont fournies sans socle, le 
montage réalisé devra tre conforme au plan 
montage I. 


— 4 8 . 


Par arrêté en date du 6 novembre 19!8, est 
agréée pour l’emploi dans les mines grisou- 
teuses la « lampe phare type 118 PM », cons- 
truite par la Société. anonyme d'éclairage et 
d'applications é:ectriques, boulevard de Ja 
Scarpe, à Arras. 

Les usagers ne pourront uliliser ces iampes 
que si elles sont équ'pées d’une g'ace protec- 
trice marquée « $S » de 4 à 5,5 nm d'épais- 


acur. 
— 


Par arrété en date du 8 novembre 1918, sont 
agréés pour l'emploi dans mines grisou- 
teuses les « coffrets de protection et de bran- 
chement types GDA 11/600-3 P — 200 A; 
GDA 11/600-3 P 109 A; coifrets d’équipernent 
et de protection types GRS 11/0600; coffrets 
Inlterrupteurs type GIM 11/600; cottrets fusi- 
bles type GCF et coffret secctionneur GSM 
41/6090 «onstruits par la Société générale de 
constructions électriques et mécaniques A:- 
sthom, 361, rue Lecourbe, Paris (15°). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
reils que s’ils satisfont aux condilions sui- 
vanies : 

49 Lorsqu'ils seront équipés de bhoutons- 
poussoirs, la d'fférence d2 diamètre entre ces 
axes et leur logement ne devra pas tépasser 
65 mm; 

20 seront équipés d'entrées de câbles 
d'un type agréé; le joint d'assemb'age de ces 
entrées sur le Coffret devra avoir nt moins 
25 mm de largeur et ‘es vis de fixation ne 


devront pas d‘boucher à l'idléricur du carter; 


30 Lorsqu'une ouverture d'alimentation d'ac- 
couplement ne sera pas ulilisée, elle sera ob- 
turée par Ja plaque prévue à cet effet. 

Les coffrets types GDA, GRS, GIM ct GCF 
devront être placés à proximité immédiate et 
en aval d’un sectionneur. 

Ces coffrets ne pourront être utilisés comme 
appareils d'exploitation, c'est-à-dire pour 
mentation directe des engins d'utilisation que 
s'ils sont nrunis de l'enclanchement mécani- 
que, prévu par Ja notice descriplive jointe au 
présent arrêté, tel que leur porte ne puisse 
être ouverte qu'après coupure du sectionneur 
mentionné ci-dessus et que la fermeture de 
ce sectionneur resle impossible aussi long- 
temps que leur porte est ouverte. 

A défaut de cet enclanchement, ces coffrets 
ne pourront êlre utiisés que comme appareils 
de distribution. Is devront alors porter un“ 
plaque indicatrice très apparente reppelant 
qu'il est obligatoire de couper le courant en 
amont avant d'ouvrir la porte. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 12 novembre 1943 chargeant le mi- 
nistre de la santé publique et de la ropu- 
lation de j'intérim du ministère de l'agri- 
culture, 


Le Président de ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 


Art. {er — M. Picrre Schnciter, ministre de 
la santé publique et de Ja population, est 
chargé de d'intérim du minislète de 1'agri- 
culture pendant l'absence de M. Picrre 
Pfiimlin. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 142 novembre 1918, 

VINCENT AUTIOL, 

Par le Président äe la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Décret du 25 octobre 1948 autorisant le syndi- 
cat do la Ecutonne amont, à 


Saint-Jean-d'Angily (Charenie-Maritime), à. 


faire particiner Ics intére:sis aux dénenses 
des travaux da curage exécutés par lui sur 
la rivière de la Boutonne et ses affluents. 


2 présilent du conseil des ministres, mi- 
nisire des linances et des ulffaires 
ques, 

Sur le rapport du ministre de l'agr'culture, 

Vu da loi du avril ISON (art. 6, 23, 
25,95, 

Vu ‘e décret du 30 octobre 1935, et notam- 
ment les ariicies fer et 3; 

Vu l'arsèié prélecioral du 6 janvier 1943, 
complété par l'arrèté du 2% avril 1917 avlori- 
sant la création du syndicat de la Boultonne 
amont entre les communs d’Antesaint, Blan- 
#19, Caivert, Courctelies, Dampierre, les 
Egiises-d'Arzenteuil,  Fon'enet Nuaïille-sur- 
Boutonne, Poursiv-Garnaut, Saint-Gecrzes-de- 
Lonzuepierre, Saint -Jean-d’Ange!ly, Saint- 
Ju'ien-de-l'Escan, Saint-Martial, 
 Saint-S£veri Varaize, 
Vervant, dans ic déjartement de la Charen!e- 
Märluin ds 


Vu l'arri té pri fe toral 1 24 avril come 
l'arlicie 1er de l'arrèlé susvisé 

Vu la libération du comité du svndicat 
Intercommunai de la Boulonne amount èn data 
du 23 juin 1954 décidant de prendre à sa 
Charge les dépenses d'entretien et, éventuelle. 
ment, de remise en état du lit de la Boutonr * 
et de <es divers affluents, et demandant l'aus 
torisation de faire parliciper intéressés 
aux dépenses: 

Vu les pièces de l'instruction ouverte sul- 
vant les formes prévues par le rèslement 


d'adm nisiration Publique du 2? juin pris 
en execution de 2 du décret précité 
du 30 octobre 1935, et notamment les plans 


périmétraux et les états joir ts; 
Vu je ra] port des ingénieurs du service hye 
draulique du déparleinent de la Chorente 
“anime en date des 16 et 20 avril 196; 
Vu les avis du préfet de 1x Charente Mari 
time en date des 30 juillet 1916, 16 mai 1917 
et 2 janvier 1918: 
Le conseil d'Etat (srelion des (ravaux pus 
entendu, 


Décrète : 


Art, 47, — I] sera pourvu dans les Conde 
tions ci-après sur le territoire des communes 
d'Antezant, Blanzay, Coivert, Courcel!es 
Dampierre, les Eglises d'Argenteuil, Fonte 
net, “Muaïile-sur-Boutonne, loursay-Garnaud 
Saint- Georges- de- Longuenpi rre, Saint- Jean 
d'Angelv, Saint-Julien-de-f Escap, Saint-Mar- 
lial, Saint- Psrdouit, Sant- Pierre- de- l'Iéte 
Saint-Séverin, Varaize, Vervant, dans Île dé= 
parlement de Ja Charente-Maritime, à l'exé- 
des travaux périoliques de curage, do 
faucardement, d'entretien du lit, des berges 
et des dignes, s’il y a lieu des travaux d'ainé- 
Loralion de la rivière de La Boutonne \entre 
la limite du département d°3 Deux-Sèvres et 
le pont de la route nationale no 133 à Saint- 
Jean-d'Angelv) et des dérivatons, bras do 
décharge, fossés et canaux d'assainissement 
ouver!'s dans un intérêt général qui dépen- 
dent de ce cours d'ean et des sections de seg 
affluents désignés ci-après: 

Le Veau, jusqu'au chemin d'intérêt come 
mun n° 19 FE; 

Le Riz, jusqu'au chemin de grande commu 


_nicatien no 1; 


Le Padôme, jusqu'au chemin d'intéréf 
commun n° 19; 

La Brédoire, 
confluent ; 

La Saudrenne, jusqu'à 1.200 
connucn!; 

La Nie, jusqu'à la limite amont de la come 
mune de Vauraize; 

Le Loubat, jusau an 
communicaliorr ne 20; 

Le Rai, jusqu'an chemin de grande come 
munication n° 27; 

Le Pontiour, jusqu'au chemin de grande 
communicalion no 27; 

Les l'ontenetles, jusqu'au chemin d'intérêt 
cominun no 4%. 

Le Caquet, Le Puichéraud et le canal de 
Saint-Ectrope ct leurs fossés annexes la 
route nationale n° 438 à SaintJean-d'Angely 
à la limite de la commune de ja Vergne. 


Art, 2 — Les travaux visés à l'artiche 1 
scront exécutés par syndicat 
munal de la Boutonne Amont aux époques 
et dans les conditions qui seront fixées par 
le préfet, sur le rapport des ingénieurs du 
service hydraulique, après avis du comité 
du syndicat. 

Art. 3. =- Le syndicat intercommunal 
‘a Amort est à faire pars 
Uciper aux dépenses les particuliers et 
colrctivités jirtéressées. 


jusqu’à 1.200 mètres du 


mètres du 


chemin de granda 


Sont fn'érossés: 

jo Les propriétaires de ferrains, bâtis 0% 
non hâ'«, 

20 Les proprctaires d'usines hydrauliques 
et de barrag”s compris dans le périmètre 
diqué par un liséré vert et rouge sur les 
plans ensvisés qui avec les élats joints 
lerout annexés présent décret, 


f 
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lobale 4 
Ar. 4, — La part contributive globale des 
f éressés est fixée au deux tiers des dépenses | Par arrêté interministériel en date du 30 oc- | Lire: 
effcc'uées par le syndicat. . tobre #48, un crédit de 423.450 F, provenant « Par arrêté interministériel en due P 
de’ fonds de concours, a été ouvert au €ha- 


Art, 5, — En vue d'établir les bases de la 
répartiuon des dépenses entre les divers in- 
téresses, le préfet nomme parmi eux une 
comimi-sion de cinq membres dont il fixe le 

Aussitôt après sa nomination, cette commis- 
&ion [era procéder aux opérations nécessaires 
our <ifterminer les bases d'après lesqueiles 
es d'nenses éeront réparties entre les îinté- 
resses 


Ces bases doivent tn établies de telle 


sorte que chaque intéressé soit linpusé en 
raison de l’intérét qu'il a à l'exécution des 
travaux. 


Les “léments de calcul qui ont servi à j’as- 
sielte des taxes sont indiqués dans un mé- 
maire explicatif. Le dossier est comjiété par 
l'état général es intéressés portant en re- 
gard da nom de chacun d'eux la proporlion 
dans laquelle il doit être imposé. 

Un exemplaire du dossier et un registre des- 
tiné à recevoir les observalions des jint‘ressés 
seront déposés pendant quinze jours à la raui- 
rie de la commission. 

A l'expiration de ce délai, la commission 
init pour entendre les réclamations et 
er leurs observations. Elle arrèle 
euiie, dans un <lat spécial soumis à l'appro- 
bation Au préfet les bases de répartilion des 
sauf recours des intéressés devant 
nsell de préfecture interdéparlemental. 

Si des abonnements survenus dans le degré 
d'intérôt des divers contribuables paraîssent 
de nature à exiger la modification de l'état 
de répartition, la commission ou à son défaut 
le poifet, prendra l'initiative de cette modi- 
fication, qui ne pourra être faile qu'après ac- 
comrplis<ement des formalités d'instruction ci- 
dessus indiquées. 


Art. 6. — es rôles sont préparés par le 
désigns par le syndicat d’après les 
état: de établis conformément à 
l'article 5 ci-dessus. 

Les rûles sont rendus exécuiolres par le 
préfet et mis en recouvrement au profit du 
syndicat dans le; formes prescrites pour Îcs 
contributions directes. 

Art. 7. — Le rinistre de l'agriculture est 
Onargé de l'exécution du présent @ésret, qui 
sera publié au Journal officiel de ja Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2% octobre 1948, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres : 
Ze de l'agriculture, 

PIERRE PFLIMLIN, 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté interministériel en date du 25 oc- 
tobre 1945, un crédit de 7.676.010 F, prove- 
nant de fonds de concours, a été ouvert aux 
chapitres ci-après du budget du ministère 
de l'agriculture de l'exercice 1M8: 


Chap. 40% JIndernitts de résidence 
(4 14). . .g 294.300 Fr. 
Chap. 106, — Supplément fami- 
Mal de traitement (8 44)........ 49.776 
Chap. 165. — Direction géné- 
vale des eaux et forêts (art. 497), 6.622.010 
Chap. 170, — Direction géné- 
rale des eaux et forêts, — Alla- 
cations et indemnités diverses 
(art. cest 109.700 
Chap. 90%, — Indemnités pour 
frais «je déplacements (art. 44). 490.060 
Chap. 400, — Allocations fami- 
flales (art, 411.114 
7.676.010 F. 
— 


tre ci-après du budget du minislère de 
‘agriculture de l'exercice 1918. 

Chap. 311 — Frais de fonctionnement des 
commissions de surveillance des taureaux et 
bélicrs. 


Par arrèlé interministériel en dale du 30 oc- 
tobre 1918, un ertdit de 3 millions de francs, 
provenant de fonds de concours, a été ou- 
vert au chapitre ci-après du budget du minis- 
tère de l’agriculture de l'exercice 1918. 

Chap. 518. — Organisation et recherches 
intéressant la viticulture. 


—+ 0 


Par arrêté interministériel en date du 30 oc- 
tobre 1218, un crédit de 10 millions de francs 
provenant de fonds de cancours, a été ouver 
au chapitre ci-après du budget du ministère 
de l'agriculture de l'exercice 198: 

Chap. 919 — Frais d'établissement d'en- 
quêtes statistiques. 


© + 


Ouverture et annulation de crédits. 


Rectificalif au Journal officiel du 4 novem- 

bre 1938, page 40694, G2e ligne: 
Au licu de: 

« Par arrêté interministériel en date du 
25 octobre 1M8, un crédit de 480.000 F est 
et reste définitivement anuuk au titre du 
chapitre 305: « Indemnités pour frais de dé- 
placements » (art. 7). 

« Un crédit équivalent a 6 ouvert au 
chapitre 305: « Indemnités pour frais de dé- 
placements » (art, 7) du buaget de l'exercice 
1948 », 


Lire : 

« Par arrêté interministériel en date du 
2%5 octobre 1948, un crédit de 480.000 F est 
et reste définitivement annulé au titre du 
Chapitre 305: « Indemnités pour frais de dé- 
placements » (art. 7) du budget de l'exercice 

« Un crédit équivalent a été ouvert au titre, 
du chapitre 205: « Indemnités pour frais de 
déplacements » (art. 7) du budget de l’exer- 


cice 1915 D, 


Reclificatif au Journal officiel du 4 novem- 

bre 1918, page 1069, 56° Jigne: 
Au lieu de: 

« Par arrêté interministériel en date du! 
25 octobre 1918, un crédit de 1.190.676 F esi 
et reste définitivement annulé au titre du 
chapitre 346: « Contrôle des lois sociales «en 
agriculture. = Matériel et dépenses diverses » 
du budget de l'exercice 4948 », 


Lire: 

« Par arrété interministériel en date du 
2% octobre 1948, un crédit de 1.190.676 F esi 
et demeure définitivement annulé au titre du 
chapitre 86: « Contrôle des lais sociales en 


agriculiure. — Matériel et dépenses diverses » | 


du budget de l'exercice 1947. 

« Un crédit équivalent a été ouvert au titre | 
du «chapitre 816: « Contréle des lois sociales 
en agriculture. — Matériel et dépenses diver- 
ses » du budget de l'exercice 1948 », 


Rectificatif au Journal ofliciel du noever- | 

bre 1918, page 406%, 3° colonne, 4% ligne: 
Aû lieu de: 

« Par arrêté interministériel en date du 
25 octobre 191$, un crédit de 13.500 F «est 
et reste définitivement annulé au titre -du 
Chupitre. 601: « Secours » (art. 3). 

« Un crédit équivalent a été ouvert au titre 
du chanitre 601: « Secours » (art. 3) du bud- 
gel de l'exercice 1918 », 


25 octobre 4948, un <rédit de 13.350 F eu 
et demeure définitivement annulé au tite 
chapitre 601: « Secours » (art. 3) du budye 
de l'exercice 41947, 

« Un crédit équivalent à été ouvert an titre 
du chapitre G01: « Secours » (art. 3) du bud. 
get de l'exercice 4918 ». 


+ — 


Rectificalif au Journal officiel du 4 novem 

bre 1946, page 1054, 3% colonne, 3%%e line: 
Au licu de: 

« Par arrêté interministériel en date du 
25 octobre 1948, un crédit de 981.921 F ea 
et reste définiivement annulé au tre du 
chapitre 307: « Loyers et indemnités de y. 
quisition » (art 4). 

« Un crédit équivalent a été ouvert au cha. 
pitre 907: « Loyers et indemnités de réqui. 
sition » (art. 4) du budget de l'exercice 


4913 » 
Lire: 
« Par arrêté interministériel en date dx 


25 octobre un crédit de 254.921 F 
et reste définilivermment annulé au titre du 
Chapitre 307: « Loyers et indemnités de 
es » (art, 4) du budget de l'exercice 
917 


« Un crédit équivalent à élé ouvert au 
titre du chapitre 207: « Lovers et indemnité: 
deséquisilion » (art 4) du budget de l'exer. 
cice 1918 », 


Retenue au profit du fonds national de progres 
agricole sur le prix des oléagineux metro. 
politains. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 
19:S: page 10556, 3e colonne, article 4er, 2e li. 
gne, au dieu Ge: « campagne 1947-1948 », lire; 
« récolte 1918 », 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 29 octobre 194, 
M. Lherault, Cconunis d'ordre et de 
lité à l'administration centrale, est placé dar: 
la position de disponibilité, pendant une pr 
riode Ge meuf mois, à compter du janvier 


1949. 
—+e+— 


Par arrêté date du 4 novernhre 1418, let 
avancements suivanis ont accordés aux 
secrélaires d'administration ci-après désignés: 


dre classe. 


2% échelon. 
(De 67.000 à 26:00 F.) 


M. Pettré, à dater du 25 avril 1946 (comp's 
ps rt reliquat de 4 an 8 mois 6 jours 


Retoux, à Cater du 46 août 1947 (compls 
tenu d'un reliquat de 4 mois 15 jours de 
échelon. 
(De 9%6:000 à 105,000 F.) 
M. Pettré, à dater du 25 avril 1948. 
+6 


Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 4er novembre 
M. Etienne (Jean-Louis-Auguste), inspentett 
adjoint des eaux et forêts de % classe à 
Charleville-Sud, est nommé, d'office et dant 


l'intérêt du service, avec ses grade et class? 


actuels, à Charleville-Nord, en remplacemer 
de M. Buire qui a reçu une autre affectation. 


\ 
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{3 Novembre 1948 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


pécret du 9 novembre 1948 approuvant une 

detibération du conseil général de Saint- 
riorre et Miquelon en date du 29 juin 1948 
rendant applicables, à partir du 30 juin 
1918, les concessions tarifaires négociées à 
Genève. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi dn 13 avril 19% sur le fézime 
douanier colonial et les décrets des 2 juillet 
493 et 12 juin 1931 relatifs à l'application 
de ladite lo1, 

Vu la délibération du conseil général de 
gaint-Pierre et Miquelon en date du 29 juin 
: 

vu l'arrêté du 20 juin 198 de l'adminis- 
rateur des îles Saint-Pierre et Miquelon, pris 
conformément à l'article 2 de la loi du 50 jan- 
ver 1911 rendant immédiatement exécuioire 
ja délibération précitée; 

Vu les avis conformes du ministre des 
fnances et des affaires économiques, du mi- 
nistre de l’agriculture et du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, 

Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée a délibération 
du conseil général des îles Saint-Pierre et Mi- 
quelon en date du 29 juin 19:38 rendant appli- 
cables dans ce territoire, à partir du 30 juin 
fais, les concessions tarifaires négociées à 
Genève. 

art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Bulletin ofjiciel du mi- 
uistère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 novembre 19418. 

HENRI QUEUILLE. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 


Décret du 9 novembre 1948 plaçant en posi- 
tion de mission en Frânce un administrateur 
des colonies. 


Par décret en date du 9 novembre 1918, 
M. Aimont (René), administrateur de 2 classe 
des colonies, est placé dans la posilon de 
mission en France pour la période du 30 aout 
1918 (date de son arrivée dans la métropole) 
au 2 novembre 191%. 


Décret du 9 novembre 1948 plaçant en posi- 
tion de mission en France un administrateur 
des colonies. 


Par décret en date du 9 novembre 198, 
M  Watier fCharles), administrateur de 
1re classe des colonies, en service au Carne- 
roun, est placé dans la position de mission 
en France pour une période maximum de 
trois mois, à compiler de la dale de son 
arrivée dans la métropole, pour y étudier 
différentes questions d'ordre administratif. 


Décret du 9 novembre 1948 plaçant cn posi- 
tion de disponibilité sans traitement un 
tdministrateur des colonies. 


Par décret en date du 9 novembre 1934, 
M. Drenne (Raymond), administrateur de 
ire «classe des colonies, est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité 
sans traitement, pour une période d’un mois, 
à compter du 16 octobre 1948, 


position de mission en France, en Afrique 
ocCidentaie française et au Maroc un ingé- 
nièur en chef des mines. 


Par décret en date du 9 novembre 1918 
M. Neltner, ingénieur en chef des mines, 
directeur de l'école nationale supéricure de 
mines de Saint-Elienne, agréé comme colla- 
borateur du service géologique de 1 Afriq 
occidentaie française p ‘sion no 27: 
28 août 1917 du haut commissaire de Ja 
publique en Afrique occidentale francaise, 
est placé dans la position de mission en 
France, en Afrique occidentale française et 
au Maroc du 26 novembre 1917 au 4 février 
1918 inclus, pour procéder à l'étude géolo 
gique du Précambrien de Mauritanie. 


+0 


ar 


Décret Cu 9 novembre 1948 plaçant dans la 
position de mission en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun et en Goid Coast un ingé- 
nieur en chef hors classe. 


Par décret en date du 9 novembre 4918 
M. Meunier (Stéphane), ingénieur en chef 
hors classe des travaux publics des colonies, 
à la disposition du service cent'al des phares 
et balises, est placé dans la position de mis- 
sion en Afrique occidentale française, en 
Gold Coast, au Cameroun et en Afrique équa- 
toriale française, pour une durée maximum 
de quatre mois, à compter de la dete d 
son départ de la métropole, afin d'étudier 
les améliorations à apporter à la signalisa- 
tion maritime de la côte occidentale d'Afrique. 


Décret n° 48-1718 du 19 novembre 1948 por- 
tant mod fication du décret n° 48-639 du 
27 mars 1948 concernant le régime des 


congés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur lé rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la soide et les a.locations ac- 
cessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux, ensemible 
tous actes modificatifs subhséquents, no- 
tamment les décrets 47-790 du 29 avri 
1947 et 48-609 du 27 mars 1948, 


Décrète : 


Art, 1. — L'article 35 ($ 4) du décret 
susvisé du 2 mars 1910 est modifié comme 
suit: 

« IV. — La durée des congés administra- 
tifs est de six mois pour le personnel ser- 
vant hors de son pays d'origine et avial 
accompli un séjour ininterrompu de deux 
ans pour la Côte française des Somalis, 
l'Afrique occidenta'e francaise, le “Togo, 
l'Afrique équatoriale française, Je Came- 
roun et les territoires des Comores, tren'e 
mois pour les étabissements francaïs de 
l'Inde, trois ans pour les autres terri- 
toires ». 


Art, 2. — Le présent décret n’est pas 
applicab'e aux fonctionnaires titulaires 


d'une permission ou d'un congé qui au- 
raient déjà quilté les établissements fran- 
çais de l’Inde à la date de sa promu'gation 
dans ce territoire. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le secrélaire d'Etat à la préei- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
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Décret du 9 novembre 1948 plaçant dans la 


du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de Ja p ibiique franvaise et 


inséré au Bulletin officiel du mieist la 
la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 10 novembre 148 
HENRI QUEUILI 
Par le président du seil des min | 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil {fonction pu ; ct 
) 
réforme administrative), 
JEAN BIONXDI 


Décret n° 49-1719 du 10 novembre 1948 por- 
tant modification au décret du 29 mai 
1910 relatif à là protection de la santé 
publique dans les établissements fran- 
çais de l'Océanie. 
Le Président de la République francais 
Sur le rapport du président du conseil 

des ministres et du ministre de la Franre 

d'outre-mer, 
Vu lartice 72 de la CG 


27 octobre 1946; 


Vu la loi du 15 février 1902 re'ative à la 
protectica de éanté hp ibl'que, 

Vu le décret du 20 mai 1910 relatif à la 
protection de Ja santé publique dan C3 
établissements francais de l'Océanie ; 

Vu le décret du 3 mai 1945 re.atf aux 
pouvoirs de police des gouverneurs #gCnê- 
raux, gouverneurs, résidents supérieurs ek 
chefs de territoire; 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le 
gouvernement du territoire des étib!is:e- 
ments français de l'Océan.e; 


Après avis de l’Asembée de l'Union 
francaise ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {®. — Les articles 20, 21, 22 et 23 
du titre IV du décret du 20 mai 1910 ren 
tif à la protection de la santé pub 
sont abrogés et remplacés par :es 
silions suivantes: 

« Art. 20, — Sera puni des pein pré 
vues par l’article 1% et l'arlicle 2 du 
cret du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de 
police des gouverneurs géticraux, 


neurs, résidents supérieurs et chefs de ter 
riloire, quiconque aura Cornmis une 
travention aux prescriplions des rérie- 


ments sanitaires prévus par es art 
5, 6, 7 et 11 du présent dé:ret 

« Sera puni des mêmes peines: 

« 1° Celui qui aura construit une hi 
tation sans ie permis du maire où 
vérneur; 

« 2° Quiconque, par négigence Où in 
rie, dégradera les ouvrages pubiies ou 
communaux destinés à recevoir où à con- 
duire des eaux d'alimentation; 

« 3° Quiconqne, par négl'gence où 
rie, laissera introduire des matières ex 
mentielles ou toute autre matière sucecp. 
tible de nuire à Ja salubrité, dans F'eau 
des sources, des fontainek, des puits, ci- 
ternes, conduites, aqueucs, réservoirs 
d'eau servant à l'alimentation publique; 

« 4° Quiconque abandonnera des cadas 
vres d'animaux putrescibles dans les 
failles, goufires, bétoires, fosses, ruisseaux 
ou excavations de toute nature, autres qué 
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les fosses nécessaires au fonctionnement 
d'étahissements industriels dûment auto- 
risés ; 

« 5° Quiconque aura sciemment, de 
quelque façon que ce éoit, par omission 
vu par commission, mis obstacle à l'ac- 
cunissement des devoirs des diverses au- 
torités dont il a été fait mention à l'ar- 
üee ter, de même que les membres délé- 
cuts du comité d'hygiène ou des commis- 
‘on< <anitaires, en ce qui touchera l'ap- 
p'ivation du grésent décret. 


« Art, 21. — Les 
is au présent OÙ aux és 
plié calion de celui-ci, 
faire L'onjel d'un payement Hu- 
définies ci- 


condition 


amendes pour infrar- 


au 


VONT 
A 


1 CNCAIESS- 


« Peuvent seuls procéder à 
FT 
tient immédiat de l'amende, les agents du 


vice d'hygiène spécialement désign 
pur un arrêlé gouverneur. 
Le versement opéré entre les mains 4 
] it verbalisalteur donne lieu, dans tous 
es ras, à Ja déiivrance par cet agent dus 
quiliance extraite d'un earnet à souche: 


dont le modèle sera arrèté par décision du 
hef du territoire. 


tr, 22, — Le payement de l'amrade 


entre les mains de l'agent verbalisateur 
és! lacuitatif pour le contrevenant, 


« 1 a pour but d'éviter toutes pour- 
Lies du parquet, sauf si l’auteur de 1 
outravention constalée se trouve en état 
ie récidive ou encore &i la contravention 


la réparation de dommages cau- 

aux personnes ou aux biens. 

« L'agent verbalisateur rédige, même en 
cas de payement immédiat de l'amende, 
in procès-verbal qui est transmis au mi- 
public du lieu où Ja contravention 
a clé constatée. 

Il fait signer le contrevenant Ja 
reconnaissance de Ja contravention et si- 
gnale eu fin de son procès-verbal que 
l'amende a été payée et consignée. 


« Art, 23, — La somme forfaitaire à ver- 
en représentation du montant de 
l'amende et de tous Jos 4léments perçus 
au profit du Trésor, en vertu des textes 
eu vigueur, est fixée par arrêté du chef 
du terriloire ». 


Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
1 * est chargé de l'exécution du pré- 
sent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel établissements fran- 
eais de l'Océanie et inséré au Bulletin offà 
ciel du ministère de la France d'outre-mer, 


des 


Fait à Paris, le 10 novembre 1948. 
VINCENT AURION. 
Par lo Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer 
PAUL COSTE-FLORET, 


Decret du 10 novembre 1948 autorisant un 
Kouverneur des Colonies à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
Ministres et du ministre de la France d’outre- 
mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la Ré- 
Publique françaiso; 


Vu le décret du 21 juillet 1921 portant rÉ0r- 
ganisstion du personnel des gouverneurs 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs, et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu ja loi no 48-1450 du 20 septembre 148 
portant réforme du régime des gensions Ci- 
viles æt mililaires; 

Vu la loi no 47-4610 du 27 août 1917 con- 
cernant les d'âge du personnel colo- 
nial; 

Vu le décret no 48-616 du 31 mars 1918 por- 
tant réalisation d'économies au titre du mi- 
nistère de la France d'outre-mer; 

Vu l'article 20 de la loi no 48-1827 du 
14 19: portant aménagement dans 
le cadre du biniget g‘néral pour l'année 19:8 
des dotations de l'exercice 1917 reconduites à 
l'exercice 1946 au titre du budget oninaire 
(service s civils) et des budgets annexes (d4- 


nses 


Le « «le { 
be re 

Art, der, — M, Drs Hi (Georges-L 

ph}, gouverneur de {re classe des colonies, 
est admis À fa valoir ses droits à une pen- 

on de retraite pour ancienneté <e services, 
par application d l’article 30 de la loi 
no 48-1137 du 11 septembre 1938 susvisée, 

Art, 9 — Le président du consell Ges mi- 
nistres et le ministre de la France d'outre- 


, Chacun en <e qui le con- 
tion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 
Fait à Paris, le 10 novembre 1938. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répubiique : 
Le président du conseil des ministres, 


Le minis{re de la Fra? ce d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLOLELT, 


+ 


Décret du 10 novembre 1948 portant désigna- 
tion du gouverneur par intérim Ge la Côte 
d'ivoire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'outre- 
ner, 

Vu l'article 29 de la Constitution de ia Ré- 
publique française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs, et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 6 février 1928 réglant les 
conditions dans lesquelles sont exercées ou- 
tre-mer les fonctions intérimaires de gouver- 
neur général, de gouverneur des colomies et 
de résident supérieur, et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret du 25 juin 1947 portant dési- 
gnation de M. Pechoux en qualité de secré- 
taire général de la Côte d'Ivoire; 

Vu le décret du 19 novembre 1947 admet- 
tant à la retraite M. Durand (Oswald), gou- 
verneur de {re classe des colonies, gouverneur 
de la Côte d'Ivoire; 

Vu le décret du 29 janvier 19435 nommant 
gouverneur de la Côte d'Ivoire M. Orselli 
(Georges), gouverneur de 1 classe des co- 
lonies ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè!e: 


Art. 4er, — M, Pechoux (Laurent-Elisée), 
secrétaire général de Ia Côle d'Ivoire, est 
chargé, par intérim, des fonctions de gouver- 
neur de ce territoire, à compter de sa prise 
de service au départ de M. le gouverneur 
Oswald Durand, jusqu’à l’arrivée de M. Or- 
selli, gouverneur titulaire. 


Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la France d'outre- 


mer sont chargés, chacun en ce qui le con- | 


cerne, de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la 
blique française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1913, 
VINCENT AUPIOE, 
Par lo Président de la République , 
Le président du conseil des ministres, 
HEXPRI QUEUILLE. 
Le oninistre de la France d'outre 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 19 novembre 1948 portant nomi. 
nation d'un gouverneur de 3° classe des 
colonies, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 4e 
ministres ct du miuistre de Ia France d'outre. 

Vu l'articte 20 de la Constution de la Répu. 
blique française; 

Vu de décret du 21 juillet 4991 portant réar. 
ganisalion du personnel des gouverneur+ 
néraux, gouverneurs des colonies et résiirus 
supérieurs et les textes qui l'ont modiik, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle: 

Art, 407. — M. Pechoux (Laurent-Elisto), 
administrateur.de classe des colonies, 
norminé gouverneur de 5% classe des coiunies 
en remplacement numérique de M, Orseil, 
(Georges-Louis-Joseph}, admis à faire vaoir 
ses droits à la retraite. 

Art, 2. — Le président du conseil des mi. 
nistres et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui ser: 
gs au Journal ojjiciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1918. 

VINCENT AURIOI 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'oufre rc’, 
PAUL COSTE-FLORET. 
© 


Décret du 10 novembre 1948 portant 
désignation du gouverneur de la Côte d'Ivoire, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil de: 
ministres et du ministre de la France d’outr 
mer, 

Vu l’article 20 de la Constitution de la Répu- 
biique française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor 
ganisation du personnel des gouverneurs s- 
léraux, gouverneurs des colonies et résidei:s 
supérieurs et les textes qui l'ont modifie, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 1er, — M. Pechoux (Laurent-Elisée), cou: 
verneur de 3° ciässe des colonies, est not:m*# 
gouverneur de la Côte d'Ivoire en rempace- 
ment de M. Orselli (Georges-Louis-Joseph, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Art, 2. — Le président du conseil des mi 
nistres et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exéculion du présent décret, qui 
sera pulié au Journal ofliciel de la képu- 
blique irançaise. 

Fait à Paris, le 10 novembre 41948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


rapportant un arrêté portant révoca- 
tion sans pension d'un gouverneur des 
colonies. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 octo- 
pre 1916: page 10123, {re colonne, au lieu de: 
art. tr, — Est rapporté Je décret du 
% mai 19i1 révoquant sans pension, pour 
omoter du 6 mai 1941, M. Chastenct de Gerÿ 
JPan-Baptiste-Marie-Frédéric), gouverneur de 
slasse des colonies », lire: « Art, 2 — 
«+ rapporté le décret du 26 mai 1915 réva- 

int sans pension, pour compter du 6 mai 
‘nt, M. Chastenet de Gery (Jean-Baptiste. 
yare-Frédéric), gouverneur de 2% classe des 
colonies 2». 


Eaux et forêts aux colonies, 


par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 3 novembre 14%8, M. Chapon 
(Perre)}, inspecteur stagiaire des caux et 
tréts aux colonies, a été livenclé d2 sin em- 
joi, à compter du 10 novembre 1918, pour 
inspltude physique du service ouircner, 


@ — 


Par arrêté du ministre de Ja France d’outre- 
mer en date du 3 novembre 148, a été et 
duneure rapforté l'acte dit arrêté «lu 7 avril 
51 relevant de ses fonctions M. Daimaz 
garde général de elasse des foréls 
d''idochine. 


© +- 


Vétérinaires des colonies. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre- 
mer en date du 3 novembre 1338, ont été mo- 
difés, en ce qui concerne les pour 
services militaires attribués à M. Mandon 
les des 9 août 1918 et 20 ié- 
vrier 1947. 

M. Mandon conserve suecessivement dans 
les grades de vétérinaire inspecteur de 
tre classe et d’inspecteur principal de 2° chasse : 
4 mois et 44 jours de rappels pour servies 
militaires. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1720 du 10 novembre 1948 
modifiant le décret n° 46-1378 du 8 juin 
1946 modifié portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 relative 
à l’organisation de la sécurité sobiale. 


Le président du cons2il des ministres, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du secrétaire d’Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’ordonnance n° 45-29 du 4 o:to- 
bre 1945 relative à l'organisation de ja 
sécurité sociale; 

Vu le décret n° 46-1375 du 8 juin 1946 
modiffé portant règ'ement d'administra- 


bon pour l'’applieation de l'or- 
donnance du 4 octobre 1945 relative à 
l'organisation de la sécurité soiale; 


Déerète : 

Art, 19, — L'article 48 du décret du 
8 juin 1946 susvisé est complété par un 
paragraphe 3 ainsi conçu: 

« Indépendamment des subventions qui 
peuvent leur être allouées par l’entreprise 
ou par le comité d'entreprise, les institu- 
tions visées à l'article 43 disposent, dans 
les conditions prévues à l'article 17 de l’or- 
donnance du 19 octobre 1945 portant sta- 
tut de la mutualité, des dons et legs reçus 
par elles », 

Art. 2. — L'article 64 du décret du 8 juin 
1916 susvisé est modifié comme suit: 

« Des décrets fixeront les règles de coor- 
dination appicables aux travailleurs qui 
passent d'une organisation spéciale 
curité sociale à l'org ihnisation néraïe, ou 
javersement, ainsi qu'aux travailleurs 
exerçant simultanément une activité rele- 
vant d'une organisation spéciale et une 
activité relevant de l’organisation géné- 


role ». 
Ta16 : 


Art. 3, — L'article 148 ($ 6) du décret du 

8 juin 1916 susvisé est modifié comme 
suit: 
« Toutefois, les cotisations de sfeurité 
sociale concernant les voyageurs et repré- 
sentants de commerte travaillant pour 
deux ou plusieurs employeurs font l’objet 
d'acomples provisionnels versés par Îles 
employeurs... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Il est ajouté à l'article 149 
($ 2) du déeret du 8 juin 1946 un alinéa 
ainsi conçu : 

« Les mêmes obligations é'imposent au 
travailleur salarié ou assimilé qui se fait 
assister ou remplacer par un-membre de 
sa famille, un aide ou remplaçant, qu’il 
recrute ou rémunère pour une activité 
exercée au profit de son employeur ». 

Art. 5. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sont char- 
ges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécutien du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1948. 

HEXRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires 

: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


Modification des circonscriptions des caisses 
d'allocations familiales. 


Le ministre du travail et de la sécurité 30- 
tiale, 

Vu l'arrêté du 3 juin 1946 portant création 
de caleses d'allocations famillales: 

Vu les arrôtés des 6 novembre 1946 ct 96 fé- 
vrler 19:38 modifiant l'arrêté du 3 juin 19:6 
précité, 

Arrête: 
Art. fer, — Les dispositions de l'arlivle 3 de 
d'arrèté du 3 juin 19%6 modliié sont ainsi 1mo- 
difées: 

« Aout, 3 — Dans le département du Nard, 


d'allocations familiales sont fixés aïnsi 
suit: 
Nonp 

«a Circonscriplion: arrondissement de Lille 
{moins les cantons de Tourcoing, Roubal 
Lannoy et Armentières et moins la commun 
de Pérenchies). Siège: Lille », 

(La suite sans changement.) 

a Les cantons d'Armentières, Bailleul, Hsze- 
brouck, Mervile et.la commune de Peren- 
chles. Siège: Armentières ». 

(La suite sans changement.) 

Art, 2. — Le maître des requêtes au 
d'Etat, directeur général de la sécurité su- 
ciale, est chargé de l'exécutlon du présent 


Fait à Paris, le 4 novembre 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
le ministre et par autorisillon® 
Le directeur du cabinet, 
FERXAND SAMSON, 


Sections professionnelles de  l'organisatio® 
d'assurance vieillesse des professions 
rales. 


Par arrèlé en dale du 4 novembre 1918, om 
Été approuvés et enregistrés les statuts de 1ù 
section professionnelle des agents généraux 
d'assurances sous le no 35-L-411, 


Approbation des statuis de sociétés 
mutualistes, 


Par arrélés du ministre du travall et de 
la sécurité sociale en daic du 5 novembre 
1918, ont été approuvés les statuts des s0°h6- 
tés mutualistes ci-après: 

DÉPARTEMENT DES ARDENNES 
L'Entr'aide, no 8-733, à Charleville (Ardennes 


DÉPARTEMENT DE LA JIAUTE-SAVOIE 


Sxciété mutualiste du Mont Blanc, n° 74-308, 
à Assy (laute-savoic}), 


DÉPARTEMENT DE L'IIÉRAULT 


Caisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique et g124de 
À. S.) du centre de Béziers, neo 21-883 
à Déziers (Hérault). 


Approbations de fusions de sociétés 
mutualistes, 


DéPARTEMENT DE 


Par arrêté du ministre du travail et de 18 
sécurité sociale en date du 5 novembre 19346, 
a été approuvée Ja fusion de la société mutna- 
liste dite Société Ebrand, no 4-49, à 
(Ain), avec Ja société mutualiste die 
Famil'ale bressane, no 41-713, à Dourg (Ain). 


DÉPARTEMEXT DE L'ALLIER 


Par arrêté du ministre du travail et de 
sécurité sociale en date du 5 novembre 1946, 
a été approuvée Ja fusion de la société mm- 
tuailste dite Des ouvrières de la vills de 
Moulins, no 2-11, à Moulins, avec la société 
mutualiste dite Des ouvriers de Ja ville de 
Moins, n° 3-1, à Moul'ns. 


Le conseil d'Etat entendu, 


les circonscriptions et les sièges des caisses 
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DÉ'ANTEMENT DU MORBIDAN 


Par arrêté du rainistre du travail et de 


du sécurité sociaie en date du 5 novembre 
4918, à été ap! ‘e la fusion de la société 
niulualiste d l'our les veuves et orphelins 
et rruriers du port 


d: Lorient, no 56-14, à Lorient (Morb'han), 


gvec la société mutualiste dite Société mulua- 
liste des ouvri chaudronniers du port de 
Lorient, no 56-19, à Lorient (Morbihan), qui 
CRU ra désormais Du personnel du port 
de Lorient, no 56419, à Lorent (Morbihan). 


Autorisation c'e port ü'armes, 


if au Journal ofjiciel du à novem- 
i pi: uonne, le de 
# 1 de: « direcicur gen al de la sécu- 
lionale au ministère de linlérieur », 
dre: « Le d'recteur g'néral de Ja sûrelé na- 
tionsle au ministère de l'intérieur ». 


+ 0 — 


Services extérieurs du travail 
et de la main-c'œuvre, 


Par arrôtés du 27 octobre 198, les inspec- 
du travail et les inspectr:ces 
slag aires du travail dont les noms suivent 
ont été titularisés et nommés à la 4° classe 
Ce leur emploi, à compiler des dates figurant 
én regard de leur nom: 
MM. Fievet, A1 juillet 1947. 
Chambonnet, 16 juillet 1947, 
Vitte, 49 juillet 1917. 
Mile Dume, 21 mars 4917. 
Ame Langlois, 24 mars 4917. 
Mites Carru, 31 mars 1947. 
Gouy, 1er mai 1917. 


— 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Emploi de l'engin de nêche denommé « diable ». 


Rectificatif au Journal officiel du 5 novem- 
dre 1913; page 10723, 2e colonne, 16° ligne, au 
lieu de : « soit avoir au maximun », lire: « doit 
gvoir 


Inscription au tableau de concours 
pour la Légion d'honneur, 


Par arrêté en date du 3 novembre 191$, ont 
Klé inscrits d'oftice à Ja suite du tableau de 
voncours pour la Légion d'honneur pour l'an- 
EU 
Por Î 0 de la Légion d'honneur. 

M. Gcorgelin, edministrateur en chef de 
& de l'in: \h maritime. 


Pour le grade de chevalier 
de la Léyion d'honneur, 
M. Lucas, adn trateur en chef de 2 classe 
de l'inscripuon marine. 


M. Barde, gdministrateur principal de l'ins- 


Ccription maritime, 


M. Querci, officier d'administration de dr 
@lasse de l'inscription maritime, 

M. Guillou, officier d'administration principal 
de l'inscription maritime, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 48-1650 relatif à l’organisation et au 
régime financier de la caisse autonome de 
la reconstruction. 


Rec{ificatif au Journal ofliciel du 22 oclcbre 
1948: page 10310, £e colonne, titre Ier, articie 2, 
d% alinéa, 4 ligne, au lieu dec! « son rem- 
placement n'est nommé... », lire: « son rem- 
plaçant n'est nommé... ». 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
ANNÉE 1918 


Ordre du jour du mardi 16 novembre 1948. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de Coinmi-sions. 


2, — Vote du projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier 
les accords franco-italiens du 29 mai 1948, 
relatifs d’une part à la restauration de cer- 
tains droits de propriété industrielle atteints 
par la deuxième guerre mondiale, et d'autre 
part, à la protection des appellations d'ori- 
gine et à la sauvegarde des dénominations 
de certains produits, (Nos 5992-5527, — M, Pa- 
lewski, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 


Séance du mardi 16 novembre 1948, 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Abelin, jusques et y 
compris M. Archidice. 

Tribunes. — Depuis M. Hutin-Desgrées, jus- 
ques et y compris M. Kauffmann. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1918 


Ordre du jour du mardi 16 novembre 1948. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Installation du bureau d’âge. 
2. — Tirage au sort des bureaux. 
3. — Fixation de l’ordre du jour. 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 
des débats du Conseil de la République. 


Un concours pour le recrutement de secré- 
taires des débats du Conseil de la République, 
chargés de la rédaction des comptes rendus 
analytiques des séances, aura lieu le samedi 
4 décembre 1948 


Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir avant 
le 28 novembre 198, au secrétariat génér:l 
de la vrésidence du Conseil de la République 
lcur demande accompagnée des piôces sui 
vantes: 


1° Un extrait récent de leur acte de nais 
sance; 


2o Un extrait récent de leur casier juy; 
ciaire; 

3e Un certificat de bonne vie et mœurs; 
.4o Une note manuscrite indiquant Jeur situa- 
tion de famille; 

5e Une copie de leurs titres universitaires: 
o Une note manuscrite indiquant leurs au 
tres titres, leurs travaux et emplois 
rieurs; 


anté- 


70 Un certificat médical délivré par le méde. 
cin chef du Conseil de la République qui 
recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vaucgi. 
rard: a) les candidats de Paris, tous les jours 
de quinze heures trente à seize heures trente 
(a l'exception des samedis, dimanches et Jun- 
dis\; b) les candidats de province, le vendredi 
3 décembre 1948, de quinze heures trente à 
dix-huit heures trente; 


8o Une pièce établissant qu’ils ont satisfait 
définitivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des services ou certificat da 
réforme). 

Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 4 décembre 1948, cette limite d'âge 
étant augmentée d’une durée égale à celle 
de leurs services militaires légaux et de 
guerre, plus un an par enfant à charge. Ils 
devront, en outre, être pourvus d’un diplôme 
de licence ou de l’un des diplômes figurant 
à l’article 3 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 
1915 (école normale supérieure, école polv- 
technique, école des sciences politiques 
hautes études commerciales, etc.). 


De plus, ils devront déclarer sur l'honnew 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dispo. 
sitions des ordonnances du 27 juin 4944 sur 
l'épuralion administrative et du 26 août 19% 
sur l'indignité nationale ou, qu’en tout état 
de cause, ils n'ont pas été frappés par l'un 
ou l'autre de ces deux textes. 


Tous renseignements complémentaires s@- 
ront donnés aux candidats qui se présenteront 
an secrétariat général de la présidence du 
Conseil de la République, palais du Luxem:- 
bourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), 
tous les jours de quinze heures trente à dix- 
huit heures trente. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mari 16 novembre 1948. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBILIQU 


Fixation de l'ordre du jour. 


Convocation de commission. 


La commission du plan se réunira le !5 n° 
vembre 1913, à quatorze heures quinze (loal 
n° 213): « 


L — Organisation des travaux de la comunis- 
sion. 


Îl, — Questions diverses. 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


dis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
‘au saratorium de Nouvielle (Landes). 


fst envisagée la vacance d'un poste de 
orin adjoint au sanatorium de Nouviclle 
ndps} 

candidatures devront étre adressées 
d'ores et déjà, dans un délai de trois semaines 
à compter de la publication du présent avis, 
su ministère de la santé publique et de la 
nogulation (direction de l'administration géné- 
1e au personnel et du budget, 3 bureau), 
eue de Tilsitt, Paris (17e). 


pat 


méde 


ra 


de varance de postes de directeur éconçgme 
: des hôpitaux et hospices publics. 


t déclarés vacants les postes de direc- 
ur économe des hôpitaux et hospices des 
Jacalités ci-après désignées : 

Lamastre (Ardèche), Lavelanet (Ariège), Iar- 
court (Eure), Gimont: (Gers), Mirande (Gers), 
la Châtre (Indre), Boulay (Moselle), Decize 
(Nièvre), Hénin-Liétand (Pas-de-Calais), Lure 
(Haute-Saône). 

Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur la lis'e d’aptitide aux 
fonctions de directeur économe ot sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices pubiics établie 
conformément aux dispositions du décret du 
47 avril 1944. 

Les candidats devront adresser leur demande 
sous pli recommandé, dans un délai d'un mois 
à compter de la parution du présent avis, au 
directeur de la population du département où 
se trouve situé l'établissement qu'ils auront 
choisi. 


Avis de vacance d’un pos'e de rédacteur à la 


direction départementale de la population 


des Basses-Pyrénées. 


Un poste de rédacteur est actuellement 
vacant à la direction départementale de Ja 
population des Basses-Pyrénces. 

Les rédacteurs en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé et de la 
population intéressés par cette vacance soni 
priés de se faire connaître et de s'adresser, 
pour tous renseignements, au directeur de l’ad- 
ministration générale, du personnel et an 
budget, ministère de la santé publique et de 
la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (11e). 


atis de vacance d'un poste de rédacteur à 
la direction dépar:cmentale de la santé de 
l'Hérault, 


Un poste de rédacteur est actuellement 
vicant à la direction départementale de Ja 
santé de l'Hérault. 

Les rédacteurs en fonctions dans les direc- 
tons départementales de la santé et de la 
population intéressés par cette vacance sont 
priés de se faire connaître et de s'adresser, 


pou tous renseignements, au directeur de: 


‘administration générale, du personnel et du 
budget, ministère de la santé publique et de 
L population, 7, rue de Tilsitt, à Paris (17e). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au concours d'admission 
aux écoles nationales vétérinaires en 1949. 


Une instruction ministérielle du 20 septem- 
bre 1948 a modifié l'instruction précédemment 
en vigueur en ce qui concerne: 

Les conditions d'admission aux écoles 
nationales vétérinaires des citoyens de }'Union 
française, des Tunisiens, des Marocains et 
des ressortissants des territoires sous mandat; 

20 Les épreuves de physique et de français 
du concours d’entrée dans ces établissements. 

Cette instruction est en vente à la librairie 
Mo: 63, boulevard Saint-Germain, à Pa- 


+0 


| 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-sixième tranche de 
la loterie nationale 1948 a eu lieu à Toulon, le 
19 novembre 1948, à 29) heures 30. 


Les numéros se terminant par: 


Srie A. Série B 

O gagnent 500 F. 500 F, 

6 — 500 F, 500 F 

800 F. 2.000 F. 

78 1.500 F. 3.000 F, 

299 _ 2.500 F. 4.000 F. 
571 2.500 4.000 F. 
804 2.500 F. 4.060 F. 
040 3.000 F. 5.000 F, 
949 — 3.000 F. 5.000 F 
061 4,000 7.000 F. 
214 4,000 F. 7.000 
397 — 4,000 F. 7.000 F. 
1.501 — 8.000 20.000 
3.194 — 8.000 F. 20.000 F 
3-310 8.009 20.000 1 
9.443 —_ 8.000 F. 20.900 F. 
9.468 8.009 20.000 F. 
5.750 30.000 F. 40,000 F. 
9.258 _ 30.009 F. 40,000 F. 
1.159 45.000 65.000 F. 
02.592 _ 509.000 F. 150.000 F. 
24.409 _ 500.000 F. 150.000 F. 
44.502 — 500.000 F. 150.000 F. 
59.980 — 500.009 F. 150.000 F. 
91.358 500.C00 EF. 150.000 

Les billets portant les numéros: 

Série À, Série B. 

095.889 1.000.000 F. 400.000 F. 
165.922 — 1.000.000 F. 400.000 F. 
229.381 — 1.000.000 F. 490.000 
238.134 — 1.000.000 F. 409.000 F. 
250.343 — 1.000.000 F. 400.000 F. 
020.025 —  1,500.000 F, 700.000 
264.045 —  1,500.000 F, 700.000 F. 
042.844 — 3.600.000 F. 1.500.000 F. 
088.890 — 10.000.000 5.000.000 }, 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l'article 44 du règlement.) 


Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés. 


Le prochain tirage aura lieu, le 17 novembre 
1918, à Paris. 


Avis relalif au tirage de la trente-seplième 
tranche de la loterie nalionale 1918. 


Le tirage de la trente-septième tranche de 
la loterie nationale 1948 aura lieu le mmer- 
credt 47 novembre 1948, à vingt heures trente, 
en présence du public. 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques et au ravitaille 
ment, 


Avis aux importateurs d'orenyes 
en protetnance d ispagne. 
(Poste 13 de l'accord commercial 
du 8 mai 


li est ouvert à l'importation une première 
tranche de %.000 d'agriwmes d Ecpagne 
Comprenant: 

10.000 tonnes de mandurines (poste 
du tarif des domanes) : 

Et 25.000 tonnes d'oranges blond: 
72 A du tarif des douanes). à 


Cètle imporlalion sera effectuée sous comte 
verl de licences, qui seront examinres au 
fur et à mesure à leur présentation, Les 
luporlaleurs désireux de participer à l'opéra 
lion devront se conformer aux prescriptions 
suivantes: 

4° L'importation devra être réalisée avant 


15 déccixre, terme de rigueur pour le 
dé louanemecnt ; 

20 Les fruils seront de qualité saine, loyale 
et marchande, de bonne imaturits, 

Le calibre des mandarines sera surérleur à 
5) inm, avec tolérance de 10 p. 105 dans le 
calibre, 

Celui des oranges devra correspondre à une 
moyenne de sept à douze fruits au kilos 
gramme ; 


30 a) Les mandarines seront obligatoirement 
papilloiées, ermballées dans des cagrolzs ou 
caisses de 2% kg net, avec Findiealion, sue 
la papillote: « Jmporté d’Espagne »; 

b) Les orauges seront iraportées el vrao 
nues où papillotées, avec l'indication à l'en 
cre, sur le fruit: « Importé d'Espagne »; 

UWo Le prix des mandarines est fixé à 2,40 
pesetas le kilozramme net, celui des orsnges 
à 2 peselas. Les prix s'entendent franco [ron- 
tière française, sur wagon espagnol, ou 
port français, poids sain délivré; 


50 Les marchandises ne pourront {tre ime 
porlées que par les ports de Port-Ve:dres,. 
Sète el Marsclile ou le poste-frontière de Cer- 


6° Les oranges et les mandarines devront 
faire l'objet de demandes distinetes à un mi- 
himum de t et d’un raaximum de 190 t, 
Ce maximum ne sera pas applicable aux de- 
mandes da Heenresg présentées par les orga- 
nisations ci-après, appelées à effectuer deg 
veriles-Lémoins sous le contrôle du ravitailles 
ment: 


Société générale des coopératives dc 
sommation ; 

Sociélé nationale d'achat:, d’importa'ion ef 
de répartition: 

Syndicat des inaisons d'alimentation 
raie de France; 

Chambre syndicale des sociétés laitières 
vendant au détail; 

Fédération nationale des entreprises à 
commerces muiliples; 

Fédération française des socjétés 
ralives de commerçants: 

0.F 


Magasin fédéral des coopératives ou\rièreg 
de consommation; 
Central d'achat des coopératives populiires{ 
P. R. 0. D. E. C. O. 


La quantité totale fmportée par ces orgae 
nisations ne pourra pas dépasser 42.0 1; 


Te Obligatoirement et sous peine de rejet, 
les demandes d'autorisation d'importation de- 
vront adressées à l'office des changes 
(sous-direction des licences), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (%), sous pli fermé 
et recommandé, portant apparemment la 
mention: « Importation d'agrumes «'Espa- 
gne ». Elles ne seront valablement r:çues 
qu'à compter du quatrième jour fnelus et 
jusqu’au dixième four fncins qui suivra 
dat» de l'insertion du présent avis au Journal 


ofiiciel, 


HKARI 
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Les demandes devront, en outre, être 
accompagnées : 

&) De la justification du versement à l'office 
des changes (agence comptable) d'un caution- 
nement ou d'une caution bancaire pour un 
montant de 10 p. 109 de Ja valeur de la 
marchandise faisant l'objet de l'importalion 
(valeur franco frontière ou caf port frau- 
Cuis), 

seront également acceptées les attestations 
délivrées par les banques intermédiaires 
agréées cerliflant le versement d'un caution- 
nement à leur caisse pour le compte de 
l'office des changes, 

Le versement du cautionnement ou l'attes- 


b) D'une attestation bancaire certifiant que 
l'inportateur est en mesure de financer la 
totalité de l'importation qu'il sollicile; 

c) D'un engagement souscrit dans les ter- 
mes ci-après : 

« L'importateur soussigné s'engege à diri- 
ger la marchandise sur les centres de Consom- 
mation qui lui seront désignés par le secré- 
tariat d'État aux affaires économiques et au 
ravitaillement, au moment de la délivrance 
de la licence ». 

La mainlevée du cautionnement ou de la 
caution bancaire sera délivrée par l'oilice des 
changes, après avis du secrétariat d'Etat aux 


tation de la caulion bancaire dont il s'agit | affaires économiques çt au ravitaillement: 
devra tre certifié par l'office des changes 
{agence comptable) ou par la banque agréée 
sur le premier exemplaire blanc de la de- 
mande A, G. Le reçu propretnent dit, délivré 
par l'eflice des changes ou par la banque 
agréée, sera consérvé par le demandeur à 
toutes fins util:s,; 


notifié à J'intéressé; 
l'our les demandes 
ront acceptées 


d'autorisation 


Pour les demandes d'aulorisation qui au- 
ront été refusécs, dès que l'avis de refus sera 


qui au- 
. après exécution totale du 
marché par l'importateur dans les délais pré- 


vus, c’est-à-dire avant le 45 décembre 4o1e 
et dans les conditions résultant de l'enyv 
ment visé au paragraphe ci-après, Fe 


En d’inexécution totale ou partions 
l'office des changes pourra conserver la 
ou une partie du cautionnement où faira 
appel totalement ou partiellement à Ja er. 
tion et l'intéressé pourra être exclu des 
futures importations de l'espèce. 


Avis aux importateurs de vins 
en provenance d'Espagne. 


Reclificatif à l'avis paru au Journal of'ici 
du 31 octobre 1938: ? 


Les imporlateurs sont informés que la dute 
lhnite du 45 novembre prévue par Ja 
paragraphe äo de l'avis paru au Journal ojfi. 
ciel du 31 octobre 1918 pour la réalisation 
des importations, est supprimée, 


-@ &- 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE 


LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION RESUMEE DES RECOUVREMENTS BUDGETAIRES OPÉRÉS POUR LE COMPTE DE L'ÉTAT 


au cours du mois d'Août et ces huit premiers mois de l'année 1948 


(En millions de francs.) 
HUIT PREMIERS | HUIT PREMIER 
DÉSIGNATION DES PRODUITS mois mois 
d'août 1948. de l'année 4948. | de l'année 1911, 
A. — Budget ordinaire. 
3 — Impôts et monopoles: 
Produits de l'enregistrement... 4.483 
Produits de l'impôt sur les opérations de 159 4.417 
Produits de l'impôt sur le revenu des MODILIErS. . 0 3.30 44.805 44.668 
Produits de l'impôt de solidarité 007 (2) 5.298 49.728 
Produits de la taxe sur les transactions... 9.492 55.889 25.125 
Produits du. monopôle dos poudres & 230 1.050 
AV. — Produits divers (3) et produits recouvrables en Algérie.......s.s.sosooocoooseveoeeee 4.620 29.002 93.619 
Y. — lessources exceptionnelles ..,..,,,.... tes » “3.530 
| 
B. — Dudget de la reconstruction et de l'équipement. 
Recettes du budget de la reconstruction et de l'équipement... 1.116 12.207 29 
Toial général 72.666 522.854 315.980 


(1) Non compnis les recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente. 


À 


(2) Déduction faite de 337 millions de francs imputlés en 1947 à un comple d'attente (versements provistonnels): 
(3) Non conpris les recelles effectuées à titre de « Reversements de fonds sur les dépenses des ministères », dont le montant exact n6 


pera inpulé aus « Produils divers » que lors de l'arrêté définitif des écritures de l'exercice, 


| 
| 
| | 
| 
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IS, SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSZMENT A LA DATE DU 31 AOUT 1948 
ris (En millions de francs.) 
faire 
SITUATION SITUATION 
deg CATÉGORIE DE DETTE 
au fer janvier 1948, au 31 août 19,48, 
licie I. — Dette intérieure, 
da! 
tion pette amortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en Bourse............,., .. 239.523 451.252 
remboursable par 108,220 120.143 
pette à moyen et à court terme. (A) 331.482 S19.609 
Delte envers Jes banques d'ÉMISSION.- (A) 747.935 776.524 
JI. — Dette extérieure. 
Dette amortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en Bourse....,.....,..... s 6.387 11,391 
Delte remboursable par 301.611 51.201 4 
Dette à moyen et à court 293 2.109 à 
{ LA 
Dette à vue envers le fonds monétaire international et la Banque internationale pour la A LA 
reconstruction et le développement 12,820 131.080 
Total de la dette extérieure... 281.176 695.017 
€ | 
LA 
r A) Au 1er janvier 4948, une somme totale de 82.039 millions de bons remis à la Banque de France en contrepartie de ce--ion d'or Nm 
F a été transférée de la rubrique « Dette à moyen et à court terme » à la rubrique « Delle envers les banques d'éimiss on». Û 
(a) Dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change (lois des 26 décembie {1933 et 25 février fn7 relatives aux accords ‘æ 
de Brelton-Waods). | ‘> 
F (4) Les. augmentations ou diminutions du montant des diverses catfzories de defte né se traduisent pas toutes par des rerelles 04 
des dépenses pour le Trésor. Entre le 1er janvier et le 51 juillet 1948 les opérations sans eilet sur la trésorerie ont détermine une à iyinentation : 
de 258.473 miliions qui se décompose comme suit: \ 
AUGMEXNTA- AUGMENTA= 
DIMIXUTION DIMINU TION :4 
TION TION 
- L — Dette intérieures D extérieure 
a) Dette amortissable: a) Delle amortissale: ‘à 
Remboursemenis pris en charge par la caisse aulo- sa! 
nome » 
3.559 | Delle remboursabhe par aunuités 
b) Dette remboursable par anauités: ===: 
Amortissements se 006 
Variation de la delte contractée par la S. N, C. +. » 1.633 
Prise en charge ces emprunls obligatoires émis pur - 
les groupements de sinistrés..........sssesss..s. » 12.820 c) Dette à moyen terme et à court !:rme 
3.063 11.163 
c) Dette à moyen terme et à court terme: | 27 » 
| Variation des valeurs restant à rembourser » 
Crédit national. — Emissions et remboursements de Perle de change... 262 
bons de la fil 2.415 | 
Prime de remboursement......... » 13 11 | 262 
Variation des valeufs échues restant à: rembourser. » 251 | 
Opérations en instance de régularisation... 596 » | 10.7%2 L 267,255 
| | Augmentalion sé 258.44 


I faut déduire cette eomme de l'augmentation totale qui apparait à la situalion de la delte ci-dessus pour retrouver le montant des ressources d'emprunts tel qu'8 
figure à la situation résumée des opérations du Trésor pubiiée d'autre part. 


ge 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE 17 JANVIER ET LE 351 AOÛT 1948 
(En millions de francs.) 


Au 1 janvier 1938, les enaisses du Trésor s'élevaient à 43.096 millions, pendant les huit premiers mois de l’année, les re ettes et 
Bes dépenses ont élé les suivantes: 
OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du mois d'août 193. du fer janvier au 31 août 4942, 
Receltes, Déjenses, Receltes, Dépenses, 
L 
1! 
Inveslissements de 117 16.819 4.501 112,591 
Comptes de commerce, d'approvisionnement, d'affeclalions spéciales 
et en Liquidation... 0e 99 978 09.509 216.193 291.659 
Comptes d'opérations monétaires de règlements avec les pays 
Avances du T reimbout { terme ou mobilisables....., 0.102 00,244 122.207 242,701 
pt 
— Delle intl 

Auprès des banques d'émission. 79.978 51.04 556.320 527.211 

Dette extérieure : 
Opérations Cor pondants. 
Dpéra! Mecluées pour le cemple des services d'Etat dotés d'un 
Opérations effectuées pour le compte des services d'Etat dotés d'un 
Opérations des collectivilés administratives... 497.296 413.855 1.911.679 1.910.613 
pérations effeclu ir l'ordre ct pour le compte de 62.029 18.721 660.115 623.231 


Tolal … 729,711 099.504 4.175.718 4.358.355 


1.020.051 4.005.011 6.095,29 6.867,70 


lat 


Fonds en route, chevauchements c mplables et apurement des comptes d'altente...sescosootee ste sos 5.632 


Nora, — Au 91 août 1948, les encaisces du Trésor, augmentées de cet excédent, s'élevaient à 129.181 millions, 

(1) com; sacs CU es dépenses du budget de la recons'ruction et de l'équipement. 

DONS dir Trésor À vue remis au fon is monciaire internalional et à la Banque internationale pour la reconstruction et le développe- 
MAS d'une garantie de change [lois des 26 décembre 1945 et 27 février 4947 relatives aux accords 


rclton-Woods 


men 


— 
— - 


ef 
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Liste des banques françaises inscrites et des banques françaises radiées. 


LISTE DES BANQUES INSCRITES 


LISTE 


DES BANQUES RADIÉES 


1@ liste des banques françaises (1), 
veuve A. Brisson et fils (banque A. Brisson), N. C. 


zieux (Charente). 


36. M. Coupet, banquier, Paris. 


375. Tinland et Ce (banque Tinland), C. S. (2), la Tour-du-Pin (Isère). 975. 
391. Joseph Martinon, 


400. Comptoir Lyon-Alemand et Marret, Bonnin, Lebel et Guieu réunis, 300. Société nouvelle du comptoir Lyon-Alemand, S. A., Paris. 


S. Paris. 


&. Dreyfus # Ce (banque privée pour le commerce et l’industrie), 426. Dreyfus 


&40. Banque de Nice (ancienne banque Martinon), S. A., Nice (Alpes- 


Maritimes). 


M2. Fernand Lefebvre, banquier, Senonches (Eure-et-Loir). 


Banque italo-française de crédit, S. A., Paris. 


Marne). 


C. S., Paris. 


social à Paris. 


die liste des banques françaises. 
@), Barbe- 434. A. Brisson {banque A, Briscon), banquier, Barbezieux {Charente}. 


449. G. Durand (banque G. Durand), banquier, Blangy-sur-Bresle 
(Seine-Inférieure). 


164. Banque René Loyer, S. A. (2), Rennes (Ille-et-Vilaine), 
2%. G. et F. Brulebois, N. C., Biskra {Constantine). 
216. Courdavault et Coupet, N. C., Paris. 


ga. Panque Maugey, A., Fontainebleau (Seine-et-Marne). 973. Maugey (banque Maugey)}, banquier, Fontainebleau (Seine-ets 


35. Banque de la Grande-Kabylie, S. A., Tizi-Ouzou (Alger). 
Veuve Louis Tinland, banquier, la Tour-du-Pin (Isère). 


banquier, Nice (Alpes-Maritimes). 


404. Pierre Escoffler et Ce (banque Escoffler), C. S., Bollène (Vaucluse}, 


et Cs (les successeurs de MM. Daniel Dreyfus et Ce), 


8. Veuve Edmond Calliet, banquier, Longjumeau (Seine-et-Oise), 


44e Liste des banques étrangères. 


Banque de forme juridique française 
sous contrôle étranger, 


45. Banque italo-française de crédit, S. A., contrôle itallen, siège 


(1) La liste des banques francaises est établie conformément à l’article 9 de l'acte dit loi du 13 
ment publiées au Journal officiel des 30 janvier 1942, 10 février 1942, 7 mars 1942, 16 mai 1942, 


quinze listes ont été antérieure. 
7 juin 1912, 6 janvier 1943, 20 mai 193, 


# octobre 1913, 7 décembre 1943, 21 avril 1946, 23 mai 1946, 24 décembre 196, 31 mai 1917, % octobre 1947 et 23% mai 198. 
@) N. CG. = Nom collectif. — S. À. = Société anonyme. — C. $, = Commandite simple. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision M. 16, du 3 novembre 1948, relative 
aux impositions en grumes d'œuvre à 
sciages et aux produits des exploitations 
françaises en Allemagne. 


Le répartiteur chef de la section du bois, 


Vu l’article 7 de l'ordonnance du 9 août 
49%4, relative au rétablissement de la légalité 
républicaine sur le territoire continental, 
maintenant provisoirement en vigueur notam- 
ment la loi du 13 août 1910 concernant l’orga- 
nisation de la production forestière, et les rè- 
glements pris pour l'application de ladite loi; 


Vu la loi n° 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et or- 
ganisation, pour la période transitoire, de la 
répartilion des produits industriels, modifiée 
notamment par la loi du 15 septembre 1918; 


. Vu l'arrêté du 30 juillet 14941 portant créa- 
tlon de la seclion du bois de r'office eentral 
de répartilion des produils industriels; 


Vu l'arrêté du 9 janvier 495 nommant le 
tépartiteur chef de la section du bois; 


Vu la décision M. 1 du 3 octobre 1941; 
Vu la décision M. 37 du 7 novembre 1946; 
Vu la décision M. 41 du 5 septembre 1947; 
Vu la décision M. 428 du 2 août 1918, 


Décide : 


Art. fer, — L'article 9 de la décision M. 38 
est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Les grumes d'œuvre à sclage existantes 
ou à provenir de chaque coupe sont imposées 
dans la proportion nécessaire à la réalisation 
intégrale des impositions de sciages. 


« Notification en est faite à l'exploitant par 
le directeur départemental de Ja production 
forestière. 


« Les directeurs départementaux de la pra- 
duction forestière devront veiller, pour ces 
impositions, à ce que les scieries économique 
ment les mieux placées pour débiter ces bois 
soient régulièrement approvisionnées, sans 
tenir compte des limites départementales, et 
à ce que soient assurées les fournitures à ef- 
fectuer sur décision du répartiteur, en parti- 
cuiier en ce qui concerne Îles grumes d'œuvre 
employées comme bois de soutènement par 
les mines, 


« En ce qui concerne les attributions de 
rumes à Sciages au profit d'une scierie d'un 
épartement autre que celui du département 
de l'exploitation, le directeur départemental 
de la production forestière devra préalable- 
ment se mettre d'accord avec le directeur du 
département intéressé et l’aviser des attribu- 
tions faites en vue d’impositions de sciage 
correspondant ». 


Art. 9, — La décision M. est abrogée, 

L'article 15 de la décision M. 38 est rem 
placé par les dispositions «suivantes: 

a Art, 15. — Les prescriptions de la présente 
décision s'appiiquent aux produits des exploi- 
lalions françaises en Allemagne. 

Les scieries recevant des grurmes en 
venance de ces inémes exploitations y sont 
également souinises ». 

Art, 3. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par la législation en vi- 


gueur. 
Le répartiteur 


che[ de la division du bots, 
LAZARD, 
Vu et approuvé: 
Le commissaire à la répartition, direc- 
teur général des eaux et forêts, 
représentant le ministre de l'agri- 
culture, 
DUFAY. 
Vu et approuvé: 

Le commissaire à la répartition, dire0e 
teur du bois et des industries diverses, 
représentant le ministre de l'industrie 
ct du commerce, 

BERACHA. 


Paris. — Inip. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, directeur des Journaux officuls, 
Punng CASSAGNEAU, 


ARIEC 


h ARIES 
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BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Dr affecté en garantie (cons cntion du 17 Dove tubre el Loi du 25 novt 
Bon Trésor nézociable (cngagement de l'Etat relatit au dépôtl-d'or de la Banque nationale 


Bon: du ‘Trésor négociable (souscriptions de l'Etat au fonds monétaire international et 
\ capital de la Hanque internationale pour la reconstruction et le dévelop] 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de 
M 5p Unibitités à à l'étranger... 


Portefeuille eomanercial et d'effets publics : 


Etfets garantis par l'office des céréales (loi du 5 août 1996, décret du 

19 juillet 12939, loi du 19 » 
Ftlets escom és sur es 30.00.6001 


&ffets négociables et autres emplois à court terme à l'étranger. 
effets négociabies acheles en France (décret du 17 juin 


avances à trente jours au maximum sur effets publics à échéance délerminée n’excédant 


Bons du Trésor négociables (convention du 11 avrit 4946 approuvée par la loi du 9 mai 
1916, convention du 21 juin 14917 approuvée par Ja loi du 26 juin 1947 et convention 
du 28 août 1917 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)... 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 juin 1928 


Prêts sans intérêts à l'Elat (loi du 9 juin 4557: convention du 29 mars 1878; loi du 13 juin 

1878 prorogée; lois des 17 novermbre 4897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 

2 juin 193; convention du 12 novembre 14 8; décret du 12 novembre 198; convention 

du 27 mars 1947: loi du 29 mars ee 
âvances provisoires à l'Elat (convention du 2% septembre 193$ approuvée par le décret du 
Le septembre 1999, convention du 29 fé vrier 2%40 approuvée par le décret du 29 février 
1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
juin 191% approuvée par Ja loi juiliel 1941, convention du ?4 juin 1917 approuvée 


ar a loi du 26 juin 1947 invention du 25 septembre 1917 approuvée par le 
écret du {°r actohre 1947 et convention d'1 12 novembre 1947 ot par la loi du 
Avances provisoires consenlies à l'Etat ‘en Vue du payement des es d'entretien des 


troupes allemandes d'occupation en France (conventions des 25 août, 29 octohre, 42 et 
20 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 11 juin, 11 “septembre, 27 novembre 
et 26 décembre 1941, 5 mars, 20 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 1942, 
L janvier, ‘1 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 


Renles pourvues d'’affectalions spéciales (loi du 17 mai 1854; décrets des 27 avril et 


Hôtel et mobilier de la Banque... an ee e 


PASSIF 
en addition an capital (lois des 9 juin et 17 noverabhre 1897}... 
Ru ves mobitivres légales (loi du 17 mai 1824; décrets des 27 avril et 2 mai 1548; loi du 


Enzazsements à vue : 
omptes courants : 
Compte courant du Trésor 96.808.624 03 


Comptes courants et comptes de S 4 33 


vositions ct autres cn£agements à VUC. L.S12.C21 863 73 


AU 
4 NOVEMBRE 1243 


AU 
28 OCTCOBRE 1945 


36 
70 


5.039.950.802 G0 


5 

114 


485.100.16.817 5 


» 
00, 519. 3%, » 
4 .886.966.568 20 


44.826.012.000 


G5.000.006.000 » 


Fr, rar 93 


59.000.000.00 » 


152.300.000.000 3 


426.000 .600.000! » 


750 
.26. 100 508. 951 


52.816.556.128 36 
42.405.214.161 70 


5.039,950,692 
12.000.000. 000 » 

981.307.561 » 
45. 218. 725.688 46 


219.772 


207. 999.136. 118 


81. 954. 635.219 


4.231.554.9281 7: 


7.400.997.000 » 


65.000.000.000 » 


5.002.537 «394 2 


50.000.000.000 » 


458.000.000.000 


426.000.000.000 » 

00 000 
18. 558. 823 692 


1.120. 568.54. 12 


» 


160.835.426.222 


22.070.461.463 08 


132.500.000 
303.231.454 81 


22.103.750 #4 


4.000.000 » 


917.756.702.865 » 


188.421.105.507 5 
45.268.609.073 3 


12 


4.121.958.284.650 48 


TAUX DES OPERATIONS 


achat des pubiies dont l'échéance: excède pas trois 


Cerliñé conforme aux écritures : 
2 % Le gouverneur de la Ranque de France, 


et 


| 
| 
| 
» 
| 
| 
L 
| 
| 
182.500,000 5 
08.251.451 81 
22.106.790 14 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers üéclinent toute responsabilité à tenenr des annonces. 


== 
2.709 à 2.713 — 2,792 À 2,795 — 2.832 he— 10.623 — 16.65 à 10.61 — 16.618 à 

2.886 — 2,854 — 2,882 à 2.886 — 2,8: 4 16.632 — 16:6600 à 16.670 — 16. - 16,689 

2,8% — 2.898 à 2.900 — 2,902 — 2.908 à 2. 910 et 26.080 — 16.17%0 — 16.722 et 16.723 — 

— 2.013 9,015 à 2.917 — à — 16.05 à 46.72 16.710 à 16.719 — 18.703 

fi 2.929 à 2.997 — 9,999 À 2.901 — 2.964 à 0 080 À et 16.764 — 46.170 — 16.772 à 16.59 — 

Tirages Inancilers 2.977 2.083 — 9015 — 93.059 et 3.060 | 19.146 — 19.488 — 10.450 — 19.453 — 19.497 à 

— 3085 et — 3099 À — 2.105 19.468 — 10.496 — 19.408 — à 19.17 — 

7 a 3.111 — 93.152 — 9.172 à 3.483 — 9.730 à | 49.481 — 19.487 — 19.489 — 19.492 et 19.193 — 

8.709 — 8,711 à 8.746 — 9.749 à 8.381 — | 19.502 à — à 

— t 9.776 8,73 à — à 19,523 — à 19.537 — 9.5 à 

PECHELBRONN à à — et | — 19. à 19.555 — 19.570 à 19.584 - 19.368 
(société anonyme d'exploitations minières.) | S.$25 — — à — à 19.591 — 19.602 — 19.604) 19,619 
8 871 à 8.876 — 8 à 8.996 — S.907 à — 19.627 à 19.629 — 19.609 à 

à 8.01 — 8.067 À 8.074 — à | 19.618 — 19.690 19.653 — 19.638 à 19:67 

SIÈGE SOCIAL : 9002 8997 À 0.0! — 9.01» à | — 19.682 et 19.688 — 19.687 et 19.63 

MERK WILLER-PECHELBRONN {Bas — 9.0 À 0.042 — 9.047 À 9.059 — 49.600 19.694 - 19.60 19.697 7 
9.075 et 9.076 — 9.401 à 9.107 — 9,4% et | Ct 19.733 — 19,796 à 19.361 — 19. 166 et_19.767 

R. C.: Strasbourg B 71. 0.109 — — 49.777 à 19.779 — 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 1931 


Liste des 882 obligations 5 1/2 2 sorties 
au tiräge d'amortissement octobre 
1948, compte tenu du — A en hourse de 
94 obligations de cet ermmprum. 


8.561 àk 8.093 — 8.695 à 8.697 —- 8.706 à 
8.729 10,089 à 10:143 -— 10.115 à 40.119 — 
10.130 À 10.496 — 10.115 — 10.119 à 10.152 
— 10.194 à 10,164 — 410.166 à 10.175 — 10.177 
à 10.186 — 15.190 — 10.193 à 10.198 — 10.704 
à 10.220 — 410.292 à 10.242 — 10.255 à 410.274 

— 10.277 à 10.997 — 40.999 À 40. 308 — 10.311 

à 10.415 — 10.317 à 10,321 — 10.226 à 10.229 
— rc à 40.545 — 10.318 à 10.962 — 10.%61 
à 40.379 — 10.381 à 40.40% — 10.410 à 10 416 
— 40.318 — 10.121 à 10.524 — 10.427 à 10.433 

— 10.438 et 10.439 — 10.413 à 10. Fc — 16.486 
à 10.526 — 40,543 À 10.545 — 19.552 à 10,565 
— 10.567 à 10.595 — 40,597 à 10.599 — 10.605 
À 40.622 — 10.632 à 10.665 — 410.603 à 
10.637 — 10.680 à 410.705 — 10.708 à 410.726 
— 10.728 À 10.781 — 10.783 — 10.794 à 40. 159 
40.801 à 40.850 — 10846 à 10.955 — 10.953 
a 10.953. 

Ces obligations sont remboursables à partir 
du ter décembre 1948, coupon du 1% juin 
1919 attaché, à raison de 1.000 F par obliga- 
fion, aux caisses des établissements ci-anrés: 

Société générale alsacienne de banque à 
Strasbourg; 

Société gänérale pour favoriser la févelan- 
pement du commerce et l'industrie en 
France à Paris; 

Crédit industriel d'Alsace et de Tamraine à 
Strasbourg ; 

Crédit commercial de France à Paris; 

Si gle de crédit industriel et commercial à 
Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie à Paris; 

Crédit lyonnais à Paris; 

L'Union des mines à Paris; 

à'nsi que dans leurs succursales ct agences. 


Numéros des obligations 5 1/2 0/0 1931 sorties 
à des tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 

à — 2.569 — 2,55 à 2.51: 
à 2.520 » 2.093 

2.608 — 2.67 2.625 

2,673 — 2.09 À 2.695 

2,718 — 2.562 à 2.76: 


0,192 — 9,126 À 9.136 — 9.147 — 9.189 à 
9.195 — 9.201 à 9.209 — 9.215 à 9.18 — 
9.220 ct 9.221 — 9.22% à 9.230 — 9.%5 À 
0.256 — 0,261 — 9,261 à 9.266 — Q,:71 — 
9.216 — 9,98 à — à 9,205 — 
9.906 et 9. ‘417 9.920 — 9,432 — 
9.320 à 9.354 — 9.397 à 9.510 — 9.46 et 9.517 
— 9,532 à 9.385 — 105 à 9.412 — 9.116 et 
9. 117 90,58 9.44 — 0,544 À 9.117 — 
9.493 — 9,483 à 104 9.499 À 9.302 — 
9.501 à 9. 10 "9,597 à 9. — 9.539 
9,568 à 9. 9,571 — à 9504 
— 9659 à 9.662 — 9,670 à 9.678 — 9.69 € 
9.084 — 9, 9,729 9.793 — à 
0,718 — 9.55 à 9.775 — 9, T7 et 9.57 — 
0,780 et 9.781 — 9,781 à 9.190 — 9,703 — 
0.800 — 9,802 à 9,804 — 9.809 "à 
0.8f4 et 9.815 — 9.923 — 9,810 à 9.312 — 

à 


0.844 à — 0.857 à — 
0,860 à — 9,869 — 9,88 À 
9.909 à 9.911 — 9.92% À 9.991 — 9.951 
9,997 — 0,910 — 9,944 — 9.950) — 9,960 
9,955 et 9,975 — 10.026 à 10.028 10.079 
à 10.01%, — 10.060 à 10.06% — 10.070 à 10.086 
— 11.707 à 11.826 — 11.823 — 11.930 à 11 892 
— 11.855 À 11.852 — 1185 à 11.065 — 
11.890 à 11.012 — 411.958 à 11.957 — 11 0% 
à 11.989 — 11.997 à 12.002 — 12.017 à 12.022 
— 12,094 À 12.028 42.049 12.050 — 42 070 
— 12.053 à 12.083 — 12.088 à 12.097 — 12 102. 


12.101 — 12. 105 À 42.108 — 13.115 — 10.41% 
12.129 et 12.130 — 42.135 — 42.457 ct 
— — 19.146 à 412.168 
12.168 à 12.187 — 12.189 à 12.193 — 49,90! 
3 


12.209 — 12.245 — 12,919 — 19,995 
2,277 21 12. — 412,945 — 
258 À 13. 12,959 à 12.97S — 192,995 
12,988 à 12.909 — 412.518 à 12.993 — 492,398 
12.335 et 42.936 — 12.339 — 12.%M1 et 
12,945 €t 12.346 — 12,558 à 12.358 
12.869 — 12.302 — 12.967 à — 
312 À 12.374 — 12,389 À 12.293 — 42.90 
12.412 — 12,418 — 12,405 à 12.49) — 19.433 
12.449 — 12.154 et 42,455 — 12,558 À 12.160 
12.456 à 12.479 — 12.183.à 12,487 — 
À 12.504 — 12.507 ot 12.508 — 12.511 


22 … 12.524 à 12.526 — 46.196 à 16.200 
16.203 à 16.209 — 16.290 à 16.232 — 
.296 à 16.239 — 16.045 à 16.219 — 16.258 
16.259 — 46.284 à 16.289 — 16.901 à 46.307 
16.311 et 16.312 — 16.522 et 16.32% — 
.3% et 16.939 — 16. 232 354 à 16.3 391 
16.309 et 16.370 — 16.977 — 16.39 à 
46.333 — 16.396 — 16.416 à 16, 318 — 16.420 
à 16.428 — 16.490 — 46.446 — 16.453 ot 
— 16.468 — 16.405 — 16.596 — 15.52 
à 16.510 — 46.546 — 16.58 16.5 
— 16.555 et 16.58 — 16.58% — 415.597 et 
16.595 — 10.60 à 16.00% — 615 à 16.618 


An 19.790 — 19.800 à 19.803 
19.911 et 19.812 — 19.988 à 19.518 — 
19.971 à 19.973 — 19.0 — 19.882 à 19.496 
— 419.299 et 19.591 — 19.93 — 419.905 
19.906 — 19.912 —- 19.945 — 19.92 — 49.909 


et 19.933 — 19.915 ct 49.910 — 19.051 à 19.958 
19.96) 19.061. 
et 19.906 — 19.99 à 19.973 — 14.959 


À 19:081 — 49,990 — 20,002 — 20,004 — 20.006 
et 20.007 — 20,015 à 20.018 — 20.048 — 20.0: 
et 20.059 — 20.083 à 20.085 — 20.099 — 2,401 
— 98,318 — 28.854 — 23,359 — 23.802 
à 23.466 — 25.86) à 23.973 — 23,576 à 23.389 
2,509 à 28.909 924.402 à 23.404 — 
28.422 — 93.428 — 23.443 — 23.43 
et 25.416 928.451 à 28.454 — 23.487 — 21,462 
et 23.463 — 23.461 — 93.47 — 23.478 à 24.476 
— 23.483 93,509 99.541 À 28.548 — 25.548 
à — 23.557 — 23 à 293.565 — 74.502 
13,5% 23.597 — à 23608 — 2.610 
à 23 — 23.611 €! + — 23.620 à 21.522 — 
22.617 et 23.035 — 23.610 à 24,643 — 27 


à 29.070 — 23.677 33.682 — 23.691 — 
à 23.607 — 23.609 ct 23.700 — 23.703 à : 

23.40 À 23.714 — 93,729 à 28.733 — 

23.744 — 929.718 à 29.75% — 243.789 à 
133,601 à 23805 — 23.819 — 23.404 à 25.8 
23,800 et 25.851 — 23.819 — 23. 8358 et 25.809 
13.865 à 25.870 — 25.875 et 2. 876 — 21,883 
— 923,591 ot 23.592 — 24.702 — 24.804 — 
21.971 à 21.889 — 24.892 et 24,893 — 21.896 à 


— 25.10 pt — 21.922 à 21.001 


25.915 à 25.959 — 24.961 et 25.962 —- 21.979 
24. — 21.989 à 24 901 21.999 à 25.002 


| 

— 

et 

25.00% À 25,015 — 25,017 — 25.039 à 3.041 
— 15.001 à 25.058 — 25.064 à 25.070 — 25 

À 23.400 — 25.414 et 25.145 — 25.119 à 25.1: 
— 25.192 à 25.197 — 95,111 à 95.148 — 95.159 
à 23.104 — 25.161 et 25.162 —- 25.472 à :5.147 
— 25.183 à 25.199 — 25.192 à 23.200 — 25,907 
à 25.294 — 925.996 à 25.297 — 25.299 = 975,959 


285 €1 25.286 — 25 
à 25.24 — 25.297 — 95.801 à 25.906 — 25.0 
859 à 23.62 
— 25.372 x 979 25,38 à 25.591 
— 25.395 à 25.497 — 95,399) à 25.403 — 25.411 
à 2.414 — 25.421 À 25.496 — 925.438 à 25.419 
— 5.456 et 25.457 — 25.465 à 25.467 — 25.473 
à 25.487 — et 25.490 — 25.493 à 25.496 
95,400 à 35.601 — 95.508 à ? 5.505 95.513 à 
25H07 2.506 à 25,540 — À 25.554 — 
2.001 25.538 — 25.577 à 25.585 25.504 A 
2.59 — 2%. 198 à 250613 — 95.607 — 25619 
25-678 et 25.629 — 25.632 À 15.691 
654 à 25.689 — 95.676 à 
2.65 — el 2 — 95.096 À 5.008 
25.703 — 706 à 25.715 — 25,726 ‘25.727 
— 25,730 à 95,784 


UT 


06 
| 70 
60 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | [| 
| 
| 2) 275 274 
| 
- 
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Société Lyonnaise de Textiles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420.735.000 F, 
ENTIÈREMENT LIDÉRÉ 
soctAL: 99, BOULEVARD DES BELGES, LYON 
R. C.: Lyon, no 4241 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


On vingt<ing ans des 15.000 obligations 6 0/0 
de 10.000 F émises en 1948. 


NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 
des des remboursements, cireula- à amortir. 
tirages. Lion, 
octobre 15.000 973 
1950.,1 414,727 200 
5 1991..| 15,427 307 
— 1952..1 14.190 
6 1951. 13.459 366 
7 — 195.. 13.003 558 
8 — 19%6..1 12.705 ‘11 
9 12.295 456 
19 195S,,1 11.858 462 
11 1959..1 11.30% 
12 — 10,906 519 
13 1961. 10.387 550 
14 — 1652. 9,837 
13 1963... [HE 
15 — 196:.. S.636 655 
17 196... 7.981 605 
13 — 1966. 7.285 73% 
19 1967... 6.320 TN) 
20 9.110 | 827 
21 — 1959 1,943 877 
22 1974 920 
_ 1971, 3.141 
21 1972, 9 1.04 
29 -— 1973. 1.107 1.107 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir Seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorlies ou rachelées antériceure- 
ment, jusqu'à concurrence du nombre d'obli- 
s dont l'amortissement est effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le nu- 
méro 1 sera succédant 
dernier numéro 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Metz a Conné maiulevée du séquestre dont 
furent l'objet les biens, droits et intérêts 
appartenant à: 

Zwolinska (Lucle), derneurant à Metz, 16, 
avenue de Nancy; 


Jautzy (Frédéric), demeurant à Metz- 
Sablon : 
Zeyen (Nicolas), électricien, demeurant à 


Amnéville, 16, rue des Haies. 


Par ordonnance en date du 22 octobre 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Metz a placé sous stquestre les biens, 
érolis et intérêts appartenant 4: 

Butterbach (Pierre), 140, rue de la Liberté, 
à llagondange: 

Fpouse Plel (Pierre), née Scheppe (Maris), 
à Trèves; 

‘Treutle, rue à Monti- 
gny-les-Metz; 

\Virtz, à Xouange; 

Wendling, Grand'rue, à Sarrebourg; 


Franchet-d'Esperer, 


Bathelemy, épouse Kiefer, à Manzel, près 
Friodrichshalen 

emann, agondange; 

«Albert) ‘et (Claire), née Stuppl, à 

ONnvaux ; 
niet (Gertruce), 386, rue Nationale, à Mon- 
delange, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur départemental de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ormlonnance en date du juillet 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Nimes a donné anainlevée de son ordon- 
nance du 22 juin 1915 qui ploçait sous séques- 
tre les bien, droits ét intérêts appartenant 
au nommé Forminto (Arnaldo) et Papa (Do- 
minique). 


Par ordonnance en date du % juillet 1938, 
le présilent du tribanal de première instance 
de Nimes a donné mainlevée de son ordon- 
nance du 21 mars 1945 qui plaçait sous s£- 
questre biens, droits et intérêts appartle- 
nant aux nommés: Aureli (Pietro), à Beau- 
caire: Bastoneto (Pielro), à Beaucaire; Ga- 
glione, née Gaudano, à Beaucaire; Lucchesi 
(Giogioi, à Beaucaire; Bertazzon (Placide), à 
Fourques; Cerri (Renati), à Fourques. 


Par ordonnan:e en date du 26 juillet 1948, 
le président da tribunal le première instance 
de Nines à donré main!fevée de son ordon- 
nance du 21 mai 1915 qui plaçail sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
au nommé Zecchini (Natalo). 


Par ordonnance en date du 26 juillet 1948, 
iu président du tribunal de première instance 
de Nimes à donné mainlevée de son ordon- 
hance du 30 juin 1915 qui pleçait sous séques- 
lre les biens, droits et intérèts appartenant 
aux nominés: Fedi (Giovanni), à Redessan; 
Fedi, Campi: Allegrant», née Cavalini, à 
Redessan: Allegrante Marie); Besso (Picinc), 
à Manduel: Pinlus (Salvatore), à Bouillargues; 
Uso (Battista), à Bouilargues; Corsini, née 
Canozzi (R.), à Bouillargues; Poggi, veuve 
Mantalueli (A.); Franzimi (Enrico): Franzini 
Gigalotti-Santa) ; Agostini (Bruno), à Margue- 
riltes; Agislino (Faustino) ; Forini, née Grossi; 
Guadagimi (Crest); Monticelli (Zeno); -Mi- 
nolti {Vincenti, au Ceilar; Zahomi ou Zanchi 
{Jérôme Giacomeili (Guiseppe), à Som- 
mières; Moro (Guiseppe); Papa (Francisco); 
Papa (Tropeano-Marie): Lacovella (Margue- 
rile); Pompilli {Constantino), à Calvisson; Le- 
poratti (Cesar), à Nages: Geri, épouse Lero- 
ratti, à Nages: Galico (Mario), à Saint-Mamert. 


Par ordonnance en date du 11 octobre 1948, 
le président du tribunal civil de Toulon a or- 
douné la mainlevée de séquestre prononcé le 
26 juillet 1945 sur les biens, droits et intérêts 
situés dans l’arrondg<sement de Toulon, ap- 
partenant à la société du journal Le Petit 
Marseillais: 


Par ordonnance rendue par le président du 
tribunal civil d’Issoudun en date du 16 o“to- 
bre 1918, a élé donnée mainlevée de l’ordon- 
nance en date du 2 juin 1945 ayant placé sous 
séquestre des biens du sieur Chasseigne, si- 
dans l'arrondissement judiciaire d’Issou- 

un. 


Par ordonnance en date du ?8 décen,bre 
1916 le président du tribunal civil d’Epinal 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l’objet les biens de la famille Baradel, ordon- 
ri de mise sous séquestre du 27 décerubre 


D'un jugement rendu sur requête par le 


tribunal civil de Montreuil-sur-Mæ (Pas-de- 
Calais) le 6 octobre 1918, il appert qu'a élé 
donnée mainlevée du séquestre étabii par 


l'ordonnance du 3 août 195 concernant Bou- 
lard (Arthur), né le 13 novembre 1911, domi- 
cilié à Ecquemicourt, 


— 


D'un jugement rendu sur requête par la 
tribunal de première instance de Montreuil. 
sur-Mer (Pas-de-Calais) le 13 octobre 19% 
il appert qu’a été donnée malnlevée du ««! 
questre établi pe l'ordonnance du 3 soût 
1955 sur les biens du nommé Duhamel 
Eure né le 31 mai 1912 et domicilié à Ver. 
on. 


DE sociétés | 


BANQUE DE L'ALGÉRIE 


Situation au 20 septembre 1948, 


ACTIF 


Numéraire en caisse: 


Or (lingots et monnüies). 701.722.891 

Disponibilités en France...s 672.180,819 
Disponibilités à l'étranger... 372.709.983 + 
Correspondants de France... 93.316.378 + 
Correspondants d’Algérie.... 93.172.051.921 
Portefeuille ....... 9 
Comptes courants garantis 

par des nantissements de 

Avances à trente jours sur 

bons du Trésor cet cffets 

DUDIICS 2.220.675.000 » 
Rentes ‘sur 44.925.279 
Actions de la Banque d'Etat 

du Maroc et de la C. C. 

Titres appagtenant à la caisse ù 

des here 763.637.496 
Avances à l'Etat (convention 

du 15 février 1932)....... : 80.000.000 » 
Avances à l'Etat (conven- 

tions des 11 mai 1929 et 

30 décembre 1910)......... 2.000.000.000 
Avances à lJ'Elat (conven- 

tions des 31 décembre 1942, 

42 juillet 1943 et 5 janvier 

Avances à la Tunisie (con- 

venlions des 4 et 17 oc- 


Avances à la Tunisie (con- 
vention du 16 juin 19:1).. 
Avances à l'Algérie (conven- 
tion du 30 décembre 1910). 
Avances à la B. I. A. N.{con- 
vention du 29 décembre 
Avances à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 
Hôtels de la banque......... 
Comptes d'ordre et divers... 


14.000.000 » 
50.000.000 » 


5.000.000 » 
7.006.347.974 » 
46.851.820 » 
1.820.678.636 


80.033.851.432 » 


PASSIF 
Capital 25.090.000 , 
Réserves: 
Statutaire 8.333.333 » 


Immobilière 46.851.820 » 


Extraordinaire 100.000.000 » 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cir- 

CUIAUON 52.870.278.75% 
Trésor public 9.972.429.614 » 
Trésor algérien 4.915.470.028 
Trésor tunisien ........... 1.196.001.998 » 
Comptes courants surplace 5.353.217.899 » 

770.411.817 » 


Autres engagements à vue 
Déposants d'effets à recou- 
Caisse des retraites........…. 
Comptes d'ordre et divers... 


318.178.961 » 
7172.621.805 
6.685.055.399 


80.033.851 


Certifié conforme aux écritures: 


Le président directeur gén! 
de la Banque de l'Algérie, 
J. BRUNET. 
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FF 
| Demandes de changement de nom 


1, Wurmser (Gérard), demeurant 69, ave- 
Wagrun, demande pour ses enfants mi- 
Michel, né le 12 août 4945 à Neully, 
», pominique-Anne-Marie, née le 18 septem- 
bre 1917 à Saint-Mandé, l'autorisation de ehan- 
leur nom en Blondeau. 


AVIS DIVERS 


charbonnages de France 
9, AVENUE PERCIER, PARIS 


_ 


payement d'un intérêt aux porteurs de titres 
des compagnies houillères nationalisées. 


Société anonyme des mines d'Albi. 


Parts Albi, — Intérêt net: 88 F, coupon 27, 
payeble à partir du 15 novembre 19I8, à: 

Socitk$ générale; 

Crédit Jyonnais; 

Coinploir. d’escompte; 

LNGE 

Ce coupon comprend: fo un complément de 
F net pour la périoda juillet 1946- 
30 juin 4911; 20 les intérêts fixe et complé- 
mentaire, Soit 53 F net, pour la période 
4 juillet 1947-30 juin 1918. 


Compagnie Industrielle des Pétroles 
SOCIÉTÉ ANONYMR 
AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
54, ROE Lovpres, PARIS (S°) 


MM. les actionnaires de ja Compagnie indus- 
trielle des pétroles sont convoqués au siège 
social de la société, 54, rue de Londres, à 
Paris, pour le vendredi 3 décembre 1948: 

is A quinze heures, en assemblée générale 
extraordinaire, à l’cifet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant: 

\ecture du rapport du conseil d'administra- 

lion; 

Communication à l'assemblée de trois actes 

d'apport-fusion ; 

Approbation provisoire de ces trois actes d’ap- 
port-fusion; 

Augmentation du capital social et modifica- 
tions aux statuts en découlant, 


%0 A seize heures, en assemblée générale 
extraordinaire constitutive, à l'effet de déli- 
bérer sur l’ordre du jour suivant: 


Exposé du président; 

Constatation de l'approbation provisoire par 
les assemblées générales extraordinaires des 
sociétés Vacuum Oil Company, Raffineries 
de la Vacuum Oil Company et Compagnie 
des huiles Sinco, de l'acte d'apport-fusion 
interveriu entre chacune d'elles et la Com- 
pagnie industrielle des pétroles; 

provisoire de l'approbation des 
trois actes d'’apport-fusion par l'assemblée 
“énérale extraordinaire des actionnaires de 
la Compagnie industrielle des pétroles; 

Nomination d'un commissair? aux apports. 


Conformément à la loi, le texte imprimé des 
résolutions proposées à ces assemblées, en 
Vue de Ja modification des statuts, sera tenu 
1 la disposition des actionnaires pendant les 
A'inze jours nrécédant lesdites assemblées. 


Le conseil d'administration. 


Demandes d'envoi en possession 
de successions 


Par jugement en date du 14 octobre 491$, 
le tribunal civil de première instance de Ver- 
sailles », sur la requête du sieur Georges Le- 
fort, demeurant à Maisons-Laffitte, 4, place d: 
la Vicille-Eglise, ordonné les publications el 
affiches prescrites par l'article 770 du code 
civil, préatabiement à l'envoi en possession 
de la succession de la dame Yvonne-Maris 
Poidevin, épouse Gcorges Lefort, née à 
Paris (1%e) le 22 juillet 1896, domiciliée en der- 
nier lieu à Maisons-Laffilte, décédée à Fran- 
conville le 7 avril 1918. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


14 octobre 1938. Déclaration à la prefecture 
de police, ASSOCIATION SPORTIVE DE 14 COMPA- 
GNIE FRANÇAISE DES MÉTALX. But: pratique des 
sports sous toutes ses formes, Siège social: 
12, ruc Elzévir, Paris. 


15 octobre 191$. Déclaration à la prufecture 
des Côtes-du-Nord. ASSOCIATION DES FAMILLES 
LAÏQUES DE SAINT-QUAY-PORTRIEUX, Bit: grou- 
per les parents des élèves des écoles laïques, 
Siège social: foyer de l'amicale laïque, Sainte 
Quay-Portrieux, 

145 oclobre 148. Déclaralion à Ja sou-:-préfec- 
ture des Sables-d'Olonne. AMICALE LAÏQUE 
Gmouann, But: grouper les amis de l'école 
publique et aider moralement et pécuniaire- 
ment les écoles publiques de Gircuard. Siège 
social: école publique de Girouard, 


16 octobre Déclaration à la préfecture 
du Rhône, matérialiser 
la volonté d'union de ses adhérents, mainte- 
nir et renforcer les liens d'amitié issus de la 
caplivilé. Siège social: 23, rue Neuve, Lyon. 
18 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. Lo CLUB DU ROULEDOGUR FRANÇUIS 
difie ses statuts et transfère son siéze social 
du 5, ruc d'Argout au %, rue de Choiseul, 
Paris. 


Prix des insertions des déclarations d'associations : "7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


42 octobre 1948. Déciaralion à Ja sous-préfec- 
ture de Béthune, AVENIR SPORTIF DE PONT-4- 
Vexpix. Modifications aux statuts et au conseil 
d'administration, Siège social: mairie de 
Pont-à-Vendin. 

135 octobre 1913, Déclaration à la préfecture 
ESPÉRANCE DE POCÉ-LES-Bos. 
But: éducation physique et sporlive, Siège so- 
Cial: mairie de Pocé-les-Bois. 


43 octobre 193$. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DU CENTRE D'ART SACRÉ. 
But, promouvoir l’art sacré moderne. Siège 
social: 8, rue de Furstemberg, Paris. 


13 octobre Déclaration à la préfecture 
de la Loire. OFFICE MUNICIPAL DES SPORTS, DE LA 
MUSIQUE, DES ARTS ET DFS LOISIRS. But: diffusion 
des sports et de la musique dans Ja Jocalité. 
Siège social: mairie de Roche-la-Molière. 


13 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police, Le CENTRE D'ÉTUDES DRS SCIENCES DE 
L'HOMME transfère son siège social du 12, ave- 
nue Alphand au 19, rue Monsieur, Paris. 


13 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise. L’Albr AUX Foyers. But: 
aide et assistance, défense des intérêts des 
familles. Siège social: 50, avenue de Saint- 
Cloud, Versailles, 


14 octobre 1948, Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉOOLE Na- 
TIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLES, But: favoriser 
et organiser la pratique &es sports par 
élèves fréquentént l’établissement de l’école 
nationale des industries agricoïes; représenter 
l'école cans les épreuves sportives scolaires 
et universitaires. Siège social: 16, rue Claude- 
Bernard, à Paris. 


14 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Forcalquier AMICALE DES HÔTELIERS, 
RESTAURATEURS CAFETIENS DR FORCAIQUIER. 
But: unir et resserrer des liens qui existent 
entre ses memibres. Siège social: café du 
commerce, place du Bourguet, à Forcalquier. 


44 octobre 1938. Déclaration à ia sous-préfec- 
ture de Carpentras. VÉLO-SPORT CARPENTRAS- 
EN. But: pratique du sport cycliste, Siège 
social: café de la Gare, avenue Clemenceau, 
à Carpentras. 


14 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lesparre, ASSOCIATION DE L'ENSEIGNEMENT 
DE LeEspanre, But: organisation maté- 
rielle des écoles libres de Lesparre. Siège 
social: chez M. J.-P. Olivié, ruc Jcan-Jacques- 
Rousseau, Lesparre, 


48 octobre 1958, Déclaration À la 
{ure d’Argentan, Syndicat d'initiative de 
Vimoutiers et de ses environs Esst, faire 
connaitre les produits et les sites du pay3 
d’Auge. social: mairie de Vimoutiers, 
19 octobre 4958 Déclaralion À la sous-préfec- 
ture de Limoux, SYNDICAT DES CHASSEURS 
PEYREFITIE, COURTAULY, GUEYTES, ut: régle. 
meéntation de la chasse et repeuplement en 


viere 


gibier. Siège social: mairie de Peyrefitte-dn- 
Razès 

20 octohre 1938, Déclaration à Ja sous-préfece 
Lure do Vitry-le-François, SOCIÉTÉ CHASS& DA 
BLAISE-SOUS-ARZLLIÈRES. But: répression du 
braconnage, Siègo social: mairie de Rlaisc- 
Sous-Arzilières, 

29 octobre 1938. Déclaration à la préfecture 


du Puy-de-Dôme, L'Association sporlive da 
‘atelier industriel de l'air change son titre 
et deyiont ASSOCIATION SPORTIVE  Aiïr-INTER 
AUIXAT, But: pratique des exercices physiques 
et organisation des loisirs, Transfert du siègo 
social de l'atelier industriel de l'air, à Aulnat, 
à l'auberge du Cheval-Blanc, 55, avenue de 
l'Enion-Soviétique, à Clermont-Ferrand. 


20 octobre 1948, Déclaration la préfecture 
d'indre-et-Laire. ASSOCIATION NATIONALE AUTOMG- 
BILE DES VOYAGEURS, HEVHÉSENTANTS, PLACIERS KT 
AGENTS COMMERCIAUX. But: défendre la cause 
des Voyageurs de commerce en matiére auto- 
mobile ct motocycliste. Siège social: chez 
M. Rivière, 98, ruc Boisdenier, Tours. 


20 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Vesoul, SOCIÉTÉ DKS ARTISTES GRAYLOIS, But : 
grouper Jes arlstes gravlois en vue de réali- 
ser des manifestations artistiques, des exposi- 
tions, des œuvrês de ses membres et orga- 
niser des visites collectives de monuments 
ou sites dans ladite région, Siège swcial: 
mairie de Gray. 


20 octobre 1948. Déclaration à Ja préfecture 
de police, GROUPEMENT DES ENTREPRISES DE LA 
Buorre-Rover, But: permettre aux entreprises 
déclarées adiudicataires des travaux que fait 
exécuter l'office d'habitations du département 
de la Seine à Chatenay-Malabry dé coordon- 
nèr leurs obligations sociales, terhniques et 
administratives, Siège social: 103, rue Ana- 
tole-France, à Chalenay-Malabry. 


21 octobre 1948, Déclaration à la sou: préfec- 
ture de Bayonne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
D'AROUE-EtCHannY. But: défense des intérêts 
matériels et moraux des familles. Siège soctal: 
salle de réunions d’Aroue. 


21 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Vesoul. Société de chasse La Sacière. But: 
protection du gibier, répression du bracon- 
nage, repenplerment. Siège social: chez 
Mañoy (André), président, Cembo!ng, par 
ussey. 
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@1 octobre 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de saint-Jean-d'Angély. GROUPEMENT SAIN- 
TONGEAIS D'ENTREPHISES DE BATIMENT ET DE TRa- 


Vaux rumics, But: conclure au nom des ass0o-. 


ciés des marchés de travaux publics ou privés 
de bâtiments, principalement en vue de la 
reconstruction devenue nécessaire par suite 
de la guerre; défense des intérèts profession- 
nels et moraux des adhérents. Siège social: 
au domicile de M, Gaston Bireau, à Varaize. 


% octobre 1918, Déclaration à la préfecture 
dé la Drôme. FÉDÉRATION DE LA DROME DU MOU- 
VEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE, But: mener dans 
le cadre des instilulions républicaines une 
action politique et ‘äcmocratique une 
œuvre d'éducation populaire et sociale, Siège 
social: 106, avenue Maurice-Faurce, Valence. 


22 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, CLUB ATHLÉTIQUE LES CHEMINOTS GA- 
But: pratique des sports admis au 
comité national des sports. Siè social: 1, rue 
de Colombes prolongée, Nanterre. 


gt 


9% octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Hourg. ASSOCIATION LOCAIE DES AIDES FAMILIA- 
LES RURALES DE Rerioxcss. But: aider matériel- 
lement et moralement la mère de famille. 
Siège social: mairie de Replonges, 


3 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise, ACADÉMIK DES BEAUX-ARTS, 
réunir toutes lés formes d'activité artistique 
à Saint-Germain-en-Lave et aux <environs. 
Siège social: b'bliothèque municipale de Saint- 
Germa n-en-Lave, 


, octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Morbihan. Société de chasse La FORÊT- 
Lopgner, But: protection du gibier, son re- 
peuplement, tépression du braconnage, des- 
truction des animaux nuisibles. Siège social: 
chez M. Collet (Ambroise), Keropert en Grand- 
Champ. 


a. 


26 octobre 1918. Déclaralon à la sous-préfec- 
ture d'Oloron-Sainte-Marie, ASSOCIATION SPORTS, 
CANÉMA ET ARTS (AS.C.A.). But: organiser le 
jonctionnement matériel des écoles libres et 
des œuvres péri et postscolaires, Siège social: 
44, rue de Révol, Oloron. 


96 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire, FOYER RURAL DE MAL- 
VILLE. But: éducation, émancipalion intellec- 
tuelle et sociale de ses membres, Siège so- 
cial: mairie de Malville, 


96 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, SOCIÉTÉ NATIONALE DE SECOURS. But: 
matérielle, morale et solidarité. Siège 


aide 
rue de SsSa.ntonge, Paris. 


social: 59, 
96 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise, L'Association sportive mu- 
nicipale versaillaise change son titre et de- 
vient STADE OLYMPIQUE DE VERSAILLES. Put: édu- 
cation physique, basket-ball, football, cross- 
country, rugby, athlétisme, Sège social: hôtel 
de ville, Versailles. 

26 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, CERCLE PATRONAL DES JEUNES DES IN- 
DUSTRIES ET ARTS GRAPHIQUES. But: créer ues 
liens d'amitié entre tous les jeunes patrons 
et enfants de patrons des industries el arts 
graphiques; organiser foules man festations 
susceplibles de créer ou de resserrer ces liens 
d'amil.é entre eux; créer, le cas échéant, tou- 
tes institutions d'intérêt commun (conféren- 
ces, visites d'usines, organisations de Voya- 
ges d'études, etc.). Siège social: 117, boule- 
vard Saint-Germain, Paris. 


27 octobre 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Saône. SYNDICAT D'INITIATIVE 
pE But: étude et réalisa- 
tion de mesures propres à développer le tou- 
risme à Verdun-£ur-le-Doubs. Siège social: 
hôtel de ville de Verdun-sur-le-Doubs. 


préfecture 
CAHORS. 


Déclaration à la 
HOT-CLUB DE FRANCE DE 


27 octobre 
de Cahors, 


But: défense du jazz, Siège social: 64, rue 
Emile-Zola, à Cahors, 

21 Octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
de la Mayenne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE But: fonctionnement 
des ccoles libres de la paroisse Saint-Véné- 
rand, siège social: 2% bis, boulevard Félix- 


Grat, à Laval, 


97 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture des Sables-d'Olonne, Associatiôn d'éduca- 
tion populaire La FAMILIALE, But: gestion 
financière et soutien des écoles libres. Siège 
socia.,: chez M. Calleau, Moutiers-les-Maux- 
faits. 

97 octobre 1948, Déclaration à Ja préfecture 
de la Drûgne. AMICALE DES CLASSES 1999-1910 DE 
VALENCE Et BOURG-LES-VALENCE, But: resserrer 
les liens de camaraderie entre les membres. 
Siège social: café du Centre, place . Madier- 
Montjau, Valence. 


28 octobre 1918. Déelaration à la sous-préfec- 
turc de la Haute-Savoie. CYCLOTOURISTES THO- 
NONAIS, Eul: pratique du cyclotourisme. Siège 
social: taverne Alsacienne, bou:evard G.-An- 
ürier, Thonon, 


| 28 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 


de l'Isère, MAISON ARTISTIQUE ET LIITÉRAIRE 
But: recevoir, héberger nourrir 
les artistes, Siège social: maison arbstique et 
littéraire O'Club, à Villard-de-Lans. 


| 28 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 


| DU 9° 


! cial: mairie du 9 arrondissement, Paris. 


de police, ASSOCIATION MUNICIPALE DIS SPORTS 
ARRONDISSEMENT, But: groupement des 
sportives du 9e arrondissemegt pour 
le développement de leurs activités, Siège s0- 


“ 


2S octobre 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. AMICALE DAS ÉCOLES PU- 
BLIQUES D'ASSÉRAC, But: favoriser et soutenir 
les œuvres scolaires, post et périsColaires des 
éco'es publiques d’Assérac. Siège social: mai- 
1ie d’Assérac, 


29 octobre 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lihourne. ASSOCIATION DES AMIS DE 
NOTRE-DAME-DE-CONDAT, Bul: grouper tous ceux 
qui s'intéressent particulièrement à Notre- 
Dame-de-Condat, à son sanctuaire et son his- 
toire, Sièse social: au presbytère de Notre- 
Damne-de-Condat, à Libourne. 

29 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cognac. SYNDICAT D'IDITIATIVE DE CHaA- 
lEAUNEUF ET ENVIRONS, But: faciliter l'accès de 
la rég'on, en faire connaître les curiosités. 
Siège social: hôtel de ville, Châteauneuf, 


29 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Limoux. SYNDICAT COMMUXAL DE CHASSE 


| D'AXAT, But: réglementation de la chasse et 


repeup.ement en gibier, Siège sôcial: mairie 
d’Axat. 


29 octobre 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Quentin. ASSOCIATION SPORTIVE 
DU CENTRE D'APPRENTISSAGE DE L'AMEUBLEMENT, 
But: organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves fréquentant l’établisse- 
ment, représentation de l’élablissement dans 
les épreuves sportives scolaires et universi- 
aires, Siège social: 26, rue du Vieux-Port, à 
Saint-Quentin. 

30 octobre 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Epernay. RING SÉZaNNals. But: pratique 
de la boxe. Siège social: place du Champ-Be- 
noist, à Sézanne,. 


“0 octobre 198. Déclaration à la eous-préfec- 
ture de Saint-Malo, UMON COMMERCIALE ET IN- 
DUSTRIELLE DE CANCALE. But: groupement des 
comimerçants pour défendre leurs intérêts. 


| Siège social: M. Lebreton, 42, rue du Port, 


Cancale. 


| 30 octobre 19:48, Déclaration à Ja préfecture 
de Versailles. AMICALE DES ORIGINAIRES DU MAs- 


DE BEZONS ET DE HOUILLES, But: 
inlensifier entre tous ses mem- 


SIF CENTRAL 
entretenir et 


l'esprit de fraternité et de solidarité: ve- 


nir en aide aux sociétaires nécessiteux. Siège 


| social: 42, rue Karl-Marx, Houilles. 


30 octobre 1948, Déclaration à la préfecture 
de Nancy. LEs AMIS DE L'ORGUE EN LORMAINE. 
But: faire connaître et aimer l'orgue et sa 
littérature. Siège social: 5, ruc de l'Abbé-Gri- 
del, Nancy. 

30 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, VÉLO-CLUB DE VINCENNES. But: déve- 
lopper la pratique du sport cyéliste sous forme 
de courses et d’excursions, Siège social: 22, 
avenue de Paris, Vincennes. 


2 novembre 1918. Déclaration A la Préfectura 
de l'Eure. COLLÈGE PROFESSIONNEL DES 
BLES AGRÉÉS DU DÉPARTEMENT DE L'EURE But, 
serrer les liens de confraternité et 5011. 
entre les membres de l'association, 
cia:: 30, rue Vilaine, à Evreux. 


IA 


)- 


But: organiser, diriger, le hand-hall 
dans la région. Siège social: 12, cours du 
Chapeau-Rouge, à Bordeaux. à 
2 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 


de Nancy. ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLÈGE MO 
DERNE ET DE LECOLE NATIONALE PROFESSIONNEL 
DE NaxCY. But: pratique des sports, Siège &0. 
cial: 29, rue des Jardiniers, Nancy. di 


3 novembre 1913. Léclaration à la préfecture 
de l'Eure, LES AMIS DES VIEUX, But: venir en 
aide aux vieux. Siège social: mairie de Rue 
gles. 


3 novembre 1938. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. ASSOCIATION DES COMMERÇANTS Lg 
LA RUE D'ALSACE-LORRAINE, à Toulouse, 
venir en aide à tous les enfants à charze du 
ersonnel des maisons adhérentes, à ceux de 
eurs ascendants qui seraient dans le besoin 
ainsi qu'à des œuvres de bienfaisance d'ii. 
gnées par le comité directeur. Siège social: 
u1, rue d’Alsace-Lorraine, Toulouse. 


3 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. Loisirs ET sronts, But: assurer aux 
jeunes des deux sexes une meilleure utilisa 
tion- de leurs loisirs. Siège social: 3, rue Doc. 
teur-Crestin, Lyon. 


4 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, LA SaintT-MAURIENNE, But: muluelle 
d'achat et répartition de viande eux moral 
de l'association. Siège social: M. Carteau 
19, rue des Remises, Saint-Maur, 

4 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUI AIRE DE 
ViLLEMOISAN, But: œuvres sociales et d'édura- 
tion populaire. Siège social: salle paroi: 

à Villemoisan. 


4 novembre 4948. Déclaration à la préfe 

de Lille, ASSOCIATION SBORTIVE DU COLLEGE 11 
NIQUE But: réunir et entra 
les sportives du collège. Siège social: 11, rue 
de Thionville, Lille. 


4 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
du Morbihan, ASSOCIATION DE CHASSE DE 
But: protection du gibier et répression du bri- 
connage, Siège social: mairie de Brignac. 


5 novembre 14948, Déclaration à la préfecture 
de la Nièvre. ŒUVRE FAMILIALE NOTRE-DAME-Dt- 
Lournnes. But: aide gratuite aux orphelins sous 
toutes ses formes. Siège social: 70, rue Suinle- 
Valière, Nevers. 

5 novembre 1918. Déclaration à la préfeciure 
des Alpes-Maritirnes. AMICALE SPORTIVE G1Y10- 
Nice, 


But: omnisports, entretenir de 
bonnes relations parmi les membres. =iè2e 
social: 10, rue Delille, Nice. 


novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. L'Association de pêcheurs sportifs 
Louis-Perrot change son titre et devient A: 
CIATION DE PÊCHEURS SPORTIFS LANCEURS PARISIE\S 
Siège social: 27, quai de la Tournelle, Paris. 


6 novembre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vervins. L’Aéro-Club de la Thiérache 
change de titre et devient CLUB AÉRIEN DE IA 
THIÉRACHE ET DE VERVINS. Siège social: mairic 
de Vervins. 


6 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure. L'UNION VÉLOCIPÉDIQUE CONCHOISE {rar 
fère son siège social de l'hôtel de ville dc 
Conches au 5, rue Sainte-Foy, à Conches. 

8 novembre 191$. Déclaration à la préfecture 
de police. Le Comité d’aide à Charmes et à 
Falaise change son titre et devient Cowris 
D'AIDE A FALAISE. Siège social: mairie du 9% 27 
rondissement, Paris. 


Paris — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 


2 novembre 4918. Déclaration à la préfectu, x 
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